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PARTIE OFFICIELLE

ARRÊTÉ du Gouverneur général p I portant règlement
du compte définitif du budget annexe du raitway de
Conakry au Niger, exercice 1910.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D 'IIONNEU.R,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-
vèrnement général de l'Afrique occidentale française;

Vu le décret du 22 février 1910, portant approbation du budget
annexe de l'exploitation du Chemin de fer de Conakry au Niger

;

Vu le décret du 2.0 novembre 1882, sur le régime financier des
Colonies; %

Sur la proposition du Directeur des Finances' et de la Compta-
bilité;

La Commission permanente du Conseil de Gouvernement en-tendue,
ARRÊTE :

Article premier. — Les recettes et les dépenses du
budget annexe du Chemin de fer de Conakry au Niger,
exercice 1910, sont définitivement arrêtées comme suit ;

Recettes 3.086.195f 28
Dépenses..................... 1.871.235 51

.. Excédent des recettes..... 1 .'214.959r 77

Art. 2. — Cet excédent de recettes de 1,214,959 fr. 77
sera versé à la caisse de réserve du budget général.

Art. 3. — Les crédits disponibles aux chapitres ci-après,
à la date du 30 iuin 1911, sont annulés.
CHAPITRE 1er. — Direction et comptabilité (Personnel);. 80f 94

— 2. — Exploitation et service de Santé (Per-
sonnel) 881 51

— 3. — Voie et bâtiments (Personnel) 2.720 61

— 4. — Matériel et traction (Personnel)...... 20.159 71

— 5..";"'"Direction et exploitation (Matériel).29 49

— 6, — Voie et bâtiments (Matériel) 148 98

— 7. — Matériel et traction (Matériel) 81.631 21

— 8. — Travaux complémentaires de bal-
lastage 1.318 41

— 9. — Transport du personnel
„

17AH8-14
— 10. — Dépenses imprévues 6.221 13

— '1-1.-Dépenses des exercices antérieurs ... 49.436 36

— -1'20 — Versement à la caisse de réserve 218.638 »

Total ...... -
398,764f49

Art. 4. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée et le
Directeur des Finances et de la Comptabilité sont chargés,
chacun en ce qui le concerne., de l'exécution du présent
arrêté qui sera enregistré, communiqué partout où besoin
sera, inséré aux publications officiolles et notifié aux Tré-
soriers-payeurs de Conakry et de l'Afrique occidentale
françaiso.

Dakar, le 24 avril 1912.
CLOZEL.

ARRÊTÉ du Gouverneur général p. i. promulguant en.Afrique occidentale française le décret du 5 avril 1-912,
relatif il la révision des procès criminels en Afrique-
occidentale française.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE.
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobrol904, portant réorganisation du Gou-
vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 5 avril 1912, relatif à la révision des procès,
criminels en Afrique occidentale française,

ARRÊTE :
Article premier.- — Est promulgué en Afrique occk

dentale française le décret du 5 avril 1912, relatif à la
révision des procès criminels en Afrique occidentale
française.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar. le 26 avril 1912.
CLOZEL.

RAPPORT
ÀU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 5 avril 1912.
Monsieur le Président,

Le Code d'instruction criminelle du Sénégal (ordonnanc&
du 14 février 1838), étendu à toutes les Colonies relevant
du Gouvernement général de l'Afrique occidentale fran-
çaise par l'article .98 du décret -du 10 novembre 1903, en
est resté aux anciennes prescriptions du Code métro-
politain de 1808, en ce qui concerne la révision des procès
criminels.

Ni la loi du 29 juin 1867, qui permit la révision des
décisions rendues en matiére correctionnelle, ni la loi du
8 juin 1895, qui a établi un quatrième cas de révision et
institué lé principe de la responsabilité pécuniaire de l'Etat
pour les erreurs judiciaires n'ont été promulguées en Afri-
que occidentale française.

Pour cette raison, un certain nombre de demandes en
révision ont dû être rejetées comme non recevables.

M. le Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-
çaise estime, et nous partageons entièrement son sen-
timent, qu'il conviendrait de mettre. le Code d'instruction
criminelle du Sénégal en harmonie avec les modifications
libérales apportées en matière de révision au Code
métropolitain.

Si, en effet, dans tout témoignage il y a danger d'erreur,
combien, plus grand est ce. danger quand il s'agit de
témoignages émanant d'indigènes qui, trop souvent, n'ont
pu être interrogés que par l'intermédiaire des interprètes.

En ce qui concerne les dommages-intérêts qui pourront
être alloués sur leur demande aux victimes d'erreurs
judiciaires, M. le Gouverneur général de l'Afrique occi-
dentale française accepte qu'ils soient mis à la charge du
budget général.

Nous avons donc l'honneur de vous prier de vouloir
bien revêtir-de votre signature le projet de décret ci-joint.

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président,
l'hommage de notre profond respect.

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice.
ARISTIDE BRIAND.

Le Ministre des Colonies,
A LEBRUN.



D É C JTC E T

LE PRÉSIDENT DE.LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'ordonance du 44 février 1838, instituant un Code d'instruc-
tion criminelle pour le Sénégal et dépendances

;

Vu l'ordonnance du 7 septembre 1840, concernant le Gou--
vernement du Sénégal et dépendances ;

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 5 mai 1854 ;

Vu l'article 4 du décret du 1er décembre 1858, réglant la situation
•de la Magistrature coloniale ;

Vu' le décret du 10 novembre 1903, réorganisant le service de
la Justice dans les Colonies relevant du Gouvernement général de
l'Afrique occidentale française et, spécialement, l'article 38
dudit décret ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du
-Gouvernement général de l'Afrique occidentale française

;

Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice,

Y"

DÉCRÈTE.

Article premier. — Les articles 443, 444, 445, 446 et
447, du Code d'instruction criminelle institué pour le

Sénégal et dépendances par l'ordonnance du 14 février
1838 et rendu applicable aux Colonies relevant du Gou-
vernement général de' l'Afrique occidentale française par
article 38 du décret du 10 novembre 1903 sont abrogés
t remplacés par les dispositions suivantes :Art. 443. — La, révision pourra être demandée en
îatière criminelle ou correctionnelle, quelles que soient

-la juridiction qui ait statué et la peine qui ait été pro-
'noncée : ..

1° Lorsque, après une condamnation pour homicide, des
pièces seront représentées propres à faire naître de suf-
fisants indices sur l'existence de la- prétendue victime
de l'homicide ;

2° Lorsque, après une condamnation pour crime ou délit,
in nouvel arrêt ou jugement aura condamné pour le
même fait un autre accusé ou prévenu et que, les deux
condamnations ne pouvant se concilier, leur contradiction
sera la preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre con-damné

;
3° Lorsqu'un des témoins entendus aura été, posté-

rieurement à la condamnation, poursuivi et condamné
PoUr faux témoig'nag'e contre l'accusé ou le prévenu, le
témoin ainsi condamné ,ne pourra être entendu dans les
Nouveaux débats

;
4° Lorsque, après une condamnation, un fait viendra à

se produire ou à se révéler, ou lorsque des pièces inconnues
des débats seront représentées de nature à établir

innocence du condamné..'..Art. 444. —Le droit de demander la révision appar-frendra dans les trois premiers cas :
\

,1° Au. Ministre de la Justice, soit d'office, soit sur la
déclamation du Ministre des Colonies ;

20 Au condamné, ou en cas d'incapacité, à son repré-
sentant légal ;

3° Après la mort ou l'absence déclarée du condamné à
conjoint, à ses enfants, à ses parents, à ses légataires

universels ou, à titre universel, à ceux qui én ont reçu de
*Ul la mission expresse. ^Dans le quatrième cas. au Ministre de la Justice seul qui
statuera, après avoir pris l'avis d'une Commission composée
des directeurs de son Ministère et de trois magistrats de la
Cour de cassation annuellement désignés par elle et pris
en dehors de la Chambre criminelle.

La Cour de cassation, Chambre criminelle, sera saisie
Par son procurenr général, en vertu de l'ordre exprès que

f"

le Ministre de la Justice aura donné, soit d'office, soit sur ta
réclamation des parties indiquant un des trois premiers cas.

La demande sera non recevable si elle n'a été inscrite
au Ministère de la Justice ou introduite par le Ministre sur
la demande des parties dans le délai d'un an à-dater du
jour où celles-ci auront connu le fait donnant ouverture 'à
révision.,

*

Si l'arrêt ou le jugement de condamnation n'a pas été
exécuté, l'exécution sera suspendue de plein droit à partir
de la transmission de la demande par le Ministre de la
Justice à la Cour. de cassation.

Si le condamné est en état de' détention, l'exécution
pourra être suspendue, sur l'ordre du Ministre delà Justice,
jusqu'à ce que la Cour de cassation ait prononcé, et ensuite,
s'il y a lieu, par l'arrêt de cette Cour statuant sur
la recevabilité.

Art. 445. — En cas de recevabilité, si l'affaire n'est pas
en état, la Cour procédera directement ou par Commissions
rogatoires à toutes enquêtes sur le fond, confrontations,
reconnaissances d'identité et moyens propres à mettre la
vérité en évidence.

Lorsque l'affaire sera en état, si la Cour reconnaît qu'il
peut être procédé à de nouveaux débats contradictoires,
elle annulera les jugements ou arrêts et tous-actes qui
feraient obstacle à la révision; elle fixera les questions qui
devront être posées et renverra les accusés ou prévenus;
selon les cas, devant une Cour ou un Tribunal autre que
ceux qui auront primitivement connu de l'affaire.

Dans les affaires qui devront être soumises à la Cour
d'assises, le procureur général près la Cour de renvoi dres- -
sera un nouvel acte d'accusation.

Lorsqu'il ne pourra être procédé de nouveau à des débats
oraux contre toutes les parties, notamment en cas de
décès, de contumace ou de. défaut d'un ou de plusieurs
condamnés, d'irresponsabilité pénale ou d'excusabilité, en
cas de prescription de l'action ou de celle de la peine en
Cour de cassation, après avoir constaté expressément cette
impossibilité, statuera au fond sans cassation préalable ni
renvoi, en présence des parties civiles, s'il y en a au procès,
et des curateurs nommés par elle à la mémoire de chacun
des morts; dans ce cas, elle annulera seulement celle des
condamnations qui avait été injustement prononcée et
déchargera, s'il y a lieu, la mémoire des morts.

Si l'annulation de l'arrêt à l'égard d'un condamné vivant
ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié crime ou
délit, aucun renvoi ne sera prononcé.

Art. 446. — L'arrêt ou le jugement de révision d'où ré-
sultera l'innocence d'un condamné pourra, sur sa demande,
lui allouer -des dommages-intérêts à raison du préjudice
que lui aura causé la condamnation.

Si la victime de l'erreur judiciaire est décédée, le droit
de demander des dommages-intérêts appartiendra; dans les
mêmes conditions, à son conjoint,, à ses ascendants, et des-
cendants.

Il n'appartiendra aux parents d'un degré plus éloigné
qu'autant qu'ils justifieront d'un préjudice matériel résul-
tant pour eux de la condamnation.

La demande sera recevable en tout état de la procédure
en révision.

Les dommages-intérêts alloués seront à la charge du
budget général de l'Afrique occidentale française, sauf son
recours contre la partie civile, le dénonciateur ou le faux
témoin par la faute desquels la condamnation aura été pro-noncée. Ils seront payés comme frais de justice Criminelle.

Les frais de l'instance en révision seront avancés par le



demandeur jusqu'à l'arrêt de recevabilité; pour les frais
postérieurs à cet arrêt, l'avance sera. faite par le budget
général de l'Afrique occidentale française.

Si l'arrêt ou le jugement définitif de révision prononce
une condamnation, il mettra à la charge du condamné le
remboursement des frais envers le budget général de
l'Afrique occidentale française et envers les demandeurs en
révision, s'il y a lieu.

Le demandeur en révision qui succombera dans son ins-
tance sera condamné à tous les frais.

L'arrêt ou jugement de révision d'où résulte l'innocence
d'un condamné sera affiché dans la ville où a été prononcée
la condamnation, dans celle où siège la juridiction de révi-
sion, dans la commune du lieu où le crime ou le délit aura
été commis, dans celle du domicile des demandeurs" en
révision et du dernier domicile de la victime de l'erreur
judiciaire, si elle est décédée. Il sera inséré d'office auJournal officiel et sa publication clans cinq journaux, au
choix du demandeur, sera en outre ordonné s'il le requiert.

Les frais de la publicité ci-dessus prévue seront à la
charge du budget général de l'Afrique occidentale française.

Art. 447. — Dans tous les cas où la connaissance par les
parties de la condamnation ou des faits donnant ouverture
à révision serait antérieure au présent décret, les délais
fixés pour l'introduction de la demande courront à partir
de sa promulgation en Afrique occidentale française.

Art. 2. — Le Ministre des Colonies et le Garde des
Sceaux, Ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui serapublié aux..JOllrnaux officiels de la République française -et
du Gouvernement général de l'Afrique occidentale française
et inséré au Bulletin des lois ainsi qu'au Bulletin officiel
du Ministère des Colonies.

Fait à Paris, le 5 avril 1912.
A. FALLIÈRES.

Le Ministre des Coloniea,
A. LEBRUN.

Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice,
Aristide BRIAND,

ARRÊTE du Gouverneur général p. i. portant virement de
crédits au chapitre XXII du budget local de la Guinée
française, exercice 1912.

-LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française

;

Vu 10. décret, du 20 novembre 1882, Sur le régime financier des
Colonies ;

Vu le décret du 23 janvier 191'2, portant approbation des budgets
de l'Afrique occidentale française pour .l'exercice 1912

;

Sur la proposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française

;

La Commission permanente. du Conseil de Gouvernement
entendue,

ARRÊI'E :
,

Article premier. — Il est créé au chapitre XXII, article 2,
du budget local de la Guinée française, exercice 1912, la
rubrique suivante

:
Frais cCétucles de i-otites.

Art. 2. — Cette nouvelle rubrique est dotée d'un crédit
supplémentaire.de 20,000 francs.

Art. 3. — Il sera fait face à ce crédit au moyen des annu-laitons suivantes au chapitre XXII :

10,000 francs à l'article 3, § 2 : Entretien des routes.
10,000 francs à l'article 4, au titre : Travaux de voirie

de Kouroussa.
Art. 4. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée fran-

çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera.enregistré et communiqué partout où besoin sera, inséré
aux publications officielles et notifié au Trésorier-Payeur
de la Colonie.

Dakar, le 29 avril 1912.
CLOZEL.

CIRCULAIRE du Gouverneur général p. i. — Envoi de-
duplicata de circulaires au sujet clu rapport d'ensemble
et des statistiques géiîéi-ales. ^

Dakar, le 3 mai 1912.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE à Messieurs les Lieutenants-Gouverneurs dv;
Sénégal, du Haut-Sénégal et Niger, de la Guinée fran-
çaise, de la Côte d'Ivoire, du Dahomey et à Messieurs
les Commissaires du Gouvernement général en Terri-
toire civil de la Mauritanie et au Territoire mili-
taire du Niger.

J'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli les duplicata
des circulaires n° 4 c, du 10 janvier 19'12, et n° 5 c de
même date, relatives à l'établissement du rapport d'ensem-
ble sur la situation générale de chaque Colonie,d'une
part, et des statistiques générales publiées par les soins de
mon administration, d'autre part.

Je dois, en effet, attirer votre attention sur la correction
d'une coquille dans l'impression du texte paru au Journal
officiel de l'Afrique occidentale française du 16 janvier 1912
(page 40). Au troisième alinéa de la circulaire n° 4 c il faut
lire ; « Apcune des matières signalées au plan sommaire
communiqué paï* mon prédécesseur ne doit être omise
(au lieu de mise) dans l'exposé que vous avez à me fournir
le 30 avril »

En outre, je vous prie de bien vouloir inviter tous les
chefs de Service à se conformer très exactement aux
prescriptions de ces deux circulaires, notamment en ce
qui concerne les époques et le mode indiqués pour les
envois de documents sous le timbre du service de sAffaires
politiques, administratives et économiques, charge de
centraliser les fascicules et tableaux statistiques et d'en
donner communication aux autres Services intéressés.

Je vous serai obligé de m'accuser réception des instruc-
tions qui précèdent.

CLOZEL.

ARRÊTÉ du Gouverneur général p. i. promulguant en
Afrique occidentale française le décret du 23 mars
1912, relatif à la solde et aux accessoires de.solde des
troupes coloniales et métropolitaines à la charge du
Département des Colonies.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 1.8 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu le décret du 23 mars 1912, relatif à la solde et aux accessoires
de solde des troupes coloniales et métropolitaines à la charge du
DépartcmentrdesColonies..



ARRÊTE :

Article premier. — Est promulgué en Afrique occidentale
française le décret du 23 mars 1912, modifiant le décret du
29 décembre 1903, relatif à la solde et aux accessoires de
solde des troupes coloniales et métropolitaines à la charge
du Département des Colonies.

Art. cl. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 3 mai 1912.
CLOZEL.

RAPPORT
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Paris, le 23 mars 1912.

Monsieur le Président,
Un décret du 22 novembre 1910 a déterminé un nouveau

classement des diverses Colonies, provinces, régions ou
localités au point de vue de l'attribution de l'indemnité
spéciale de résidence prévue par le décret du 29 décembre
1903, portant règlement sur la solde et les accessoires de
solde des troupes coloniales et métropolitaines à la charge
de mon Département.

Mais il résulte des renseignements fournis par les auto-
rités de nos possessions d'outre-mer que les allocations
prévues pour certains postes sont notoirement insuffisantes ;

que d'autres sont, au contraire, trop élevées ; enfin, que
diverses régions nouvelles doivent, par suite du renchéris-
sement du coût de l'existence, être comprises dans l'une
des cinq zones donnant droit à l'indemnité dont il s'agit.

Il convient, dans ces conditions, de modifier le tableau 1

annexé au décret susvisé.
Tel est l'objet du projet de décret que j'ai l'honneur de

soumettre à votre signature.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage

de mon profond respect.
Le Ministre des Colonies,

A. LEBRUN.

DÉCRET

Lh' PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu le décret du 29 décembre 1903, portant règlement sur la solde
des troupes coloniales et métropolitaines il la charge du Départe-
ment des Colonies et modifié par les décrets des 28 janvier 1908,
22 novembre 1910 et 31 août 1910 ;

Vu le décret du 2 juillet 1904, portant règlement sur la solde et
les accessoires de solde des personnels, des agents civils du com-missariat et des comptables des matières des Colonies, modifié parle décret du 9 septembre 1907 ;

Sur le rapport du Ministre des Colonies,

DÉCRÈTE :

Article premier. — Le tableau 1 annexé au décret du
2? novembre 1910 est annulé et remplacé par tableau
ci-après.

Art. 2. Le présent décret entrera en vigueur à compter
du 1er mai 1912.

Art 3. — Le Ministre des Colonies est chargè de l'exécu-
tIon. du présent décret qui sera publié au Journal officiel

de la République française et inséré au Bulletin des lois.
Fait à Paris, le 23 mars 1912.

A. FALLIÈRES.
Par le Président de la République

:

Le Ministre des Colonies,
A LEBRUN.

TABLEAU

Désignation des Colonies, provinces, territoires, régions ou postes
dans lesquels l'indemnité spéciale de résidence est attribuée aux
officiers, sous-officiers, caporaux ou brigadiers fourriers et
employés militaires sous-officierset répartition entre les cinq zones
du tarif annexé au décret du 29 décembre 1903 et modifié par le
décret du 28 janvier lJ08.

1re ZONE

Cochinchine (moins le poste de Rach-Cat).
Annam.
Tonkin : Subdivisions territoriales de Hanoï et de Bac-Ninh

(moins les postes de Chiem-Hoa, Na-Hang, Luc-An-Chau, Cao-
Nhat, Cho-Chu, Cho-Co et An-Chau.)

Madagascar
: province de Diégo-Suarez (moins les postes de

Ambaeivahibe, Andranofanjava, Mahavana et cap d'Ambre) ;
poste de Boalala (province de Majunga).

21 ZONE
Cambodge : postes de Pnom-Penh, de Fort-Dauphin (moins

Bekily, Manantenina, Tsivory et Antanimora,) de Farafangana, de
Tuléar, d'Analalava, de Fianarantsoa, de Nossi-Bé ; cercles de
Morondava (moins Malaimbaudy Mandabé, Iandrivazo, Ankavan-
dra, Tsiandro et Antsalova), Maevatanana (moins Tsaratanana,
Ambatomainty et Kandreho) ; postes de Benenitra et Ifandana.
(province de Betroka.)

Tonkin
:

subdivisions territoriales de Mon-Cay et Lang-Son
(moins les postes de Hoan-Mo, Na-Thuoc, et Tho-Binh Gia) ; postes
de Chien-Hoa, Na-Hang, Luc-An-Chau. Cao-Nhat, Cho-Chu et
Cho-Co.

Madagascar
: postes de Ambahivahibe, AndranofanjavaMahavana

et cap d'Ambre (province de Diégo-Suarez) ; province de Majunga.
(moins Soalala) ; de Tananarive, de Tamatave (moins Fénérive).

Afrique occidentale (moins Podor).

3e ZONE
Guyane.
Cochinchine

: poste do Rach-Cat.
Cambodge Subdivisions de Pnom-Penh (moins Pnom-Penh).
Toukin : Subdivisions territoriales de Lao-Kay, Cao-Bang et

Ha-Giang ; postes de An-Chau Hoan-No, Na-Thuoc et Pho-Binh-
Gia.

Madagascar
: poste de Fénérive (province de Tamatave) ; postes

de Bekily, Manantsanina, Tsaivory et Antanimora (province de
Fort-Dauphin) ; postes de Malaimbandy, Mandabe, Miandrivazo,
Ankanvandra, Tsianro et Antsalova (cercle de Morondava) ; postes
de Tsaratanana, Ambatomainty et Kandreho (cercle de Maeva-
tanana) ; province de Betroka (moins Benenitra et Ifandana),
d'Andevorante, de Mananjary, de Sainte-Marie ; îles Comores.

Afrique occidentale : poste de Podor (Sénégal)
;

Mauritanie
(moins Moudjéria et Tigdjikdja) ; Haut-Sénégal et Niger (moins
Bandiagara).

4" ZONÉ

Côte des Somalis.
Afrique occidentale ; postes de Moudjéria et Tigdjikdja (Mauri-

tanie) ; poste de Bandiagara (Haut-Sénégal et Niger) ; Adrar ;région de Tombouctou
; poste de Niamey (région de Niamey) ;

Côte d'Ivoire ; Guinée, Dahomey.
Afrique équatoriale

; Gabon (moins le Haut-Ivindo).

5E ZONE
Afrique occidentale

: régions de Niamey (moins Niamey), de Gao-
et de Zinder.

Afrique équatoriale
:

Haut-Ivindo (Gabon) ; Moyen-Congo ;Oubanghi-Chari-Tchad.
Observations. En raison de la cherté exceptionnelledes loyers,

le personnel officier ainsi que le personnel des agents civils du
commissariat et des comptables ces matières des Colonies, en.
service dans les places de Dakar, Thiès, Rufisque, Diégo-Suares
et Saïgon, perçoivent l'indemnité de 3e zone, sauf dans le caa



d'occupation d'un logement dans un bâtiment de l'Etat ou de la
Colonie.

Vu pour être a-nnexé au décret en date du 23 mars 1912.

Le Président de la République,
A FALLlÈRES

ARRÊTÉ du Gouverneur général p. i. abrogeant l'article 1er
de l'arrêté n° 584, du 8 aviil 1912.

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL p. i. DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE
FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du
Gouvernement général de l'Afrique occidentale française

;

Vu le décret du 5 avril 1912, instituant un Commissaire du Gou-
vernementgénéral dans le Territoire militaire du Niger et l'appelant
à sièger au Conseil de Gouvernement de l'Afrique occidentale fran-
çaise ;

Vu l'arrêté n° 741, du 3 mai 1912, promulguant en Afrique occi-
dentale française le décret précité du 5 avril 1912,

ARRÊTE :

Article premier. — L'article 1er de l'arrêté n* 584, du
8 avril 1912, est abrogé.

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Dakar, le 3 mai 1912.
CLOZEL-

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur accordant la fran-
chise postale au Receveur de l'Enregistrement, des
Domaines et des amendes judiciaires, Conservateur de
la Propriété foncière, pour la transmission des corres-
pondances adressées aux fonctionnaires de la Justice et
de la Police judiciaire et aux géomètres détachés à la
Conservation de la Propriété foncière.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR

DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;

Vu le décret du 18 octobre 1904. réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté local du 12 mars 1908, réglant le droit des franchises
postales et télégraphiques;

Attendu qu'il importe d'étendre les dispositions de cet arrêté en
ce qui concerne le Service de l'Enregistrement et des Domaines
dans ses rapports avec le Service de la Justice pour l'application
de la contrainte par corps et les géomètres du Service topogra-
phique détachés à la Conservation dela Propriété foncière;

Vu l'avis favorable du Chef du service des Postes et Télégraphes,

ARRÊTE :

Article premier. — La franchise postale est accordée au
Receveur de l'Enregistrement, des Domaines et des
amendes judiciaires, Conservateurde la Propriété foncière,
pour la transmission des correspondances adressées aux
fonctionnaires de la Justice et de la Police judiciaire et aux
géomètres du Service topographique détachés à la Conser.
vation de la Propriété foncière.

Art. 5. — La franchise télégraphique est accordée au
Receveur de l'Enregistrement avec les mêmes fonction-
naires sous condition du visa obligatoire du Lieutenant-
Gouverneur.

Art. 3. — Le Chef du service des Postes et Télégraphes
est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré et communiqué partout où besoin sera et inséré au
Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 15 avril 1912.
Camille GUY.

[texte_manquant]

INSTRUCTIONS
aux Administrateurs

POUR L'APPLICATION DES ARRÊTÉS DES 27 JUIN 1909 ET 22 JUIN 1911

sur les Patentes et Licences.

(Suite. — Voir J. 0. Guinée française du 15 mai 1912)-



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté — Egalité — Fraternité

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

de l'Afrique Occidentale Française

COLONIE DE LA GUINÉE FRANÇAISE
à

CERCLE DE
................,........,......................................................................................................

Hôle
«

des Patentes
de l'année 191

.

(1) Principal ou supplémentaire.



Tableau
-

Il classe

oq »
.

DATE TEMPS9 Jj NOMS ET PRENOMS NATURE LIEU
s

CATÉGORIE
H D'OUVERTURE PENDANT LEQUEL5 5 des du ou S'EXERCE LE de laÊ du la

>2 « CONTRIBUABLES COMMERCE commerce PATENTE
q commerce patente est due

1
«

2

3

4

M5
6

7

8

9

0

1

2

3

4

D

6

7

8

9

0

1

2

3

4

V»O

6

7

TOTAUX.



à
.....................................................-.,

fir.
................

par an.

TOTAUX SOMMES FRAIS RECOUVREMENTS RÉCÉPISSÉ

dela à de
__

OBSERVATIONS

„ .. v

EFFECTUÉS
PATENTE RECOUVRER I)OUI-suites DATES NUMÉROS



RÉCAPITULATION

NOMBRE
MONTANT

D'ARTICLES

I lre classe à 750 francs
I

2° — à 500 —
TABLEAU A <

38 — à 400 —
I 4e — à 200 —

5° — à 50 —
(Hors classe à 750 francs

ire __ à 500 —
2e — à 400 —

TAHL1<:,\Tf « S (a) à 50 -I
3" (b) à GO —

(c) à 75 -.............
'rOTAUX....,

Arrêté le présent rôle à la somme de
.........................................,..,..........,.........,.........................,................................................................-

A
,

le.... 2. 191

J:Adl/linisfl'n./cw' dit C'erc/<'.

Vu et vérifié :

Conakry, le 191

LE CHEF DU 1ER BUREAU,

Vu et soumis à l'approbation de M. le Gouverneur

en Conseil d'Administration,

Le Secrétaire général.

Le Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française a arrêté lo présent rôle à la somme de

Le recouvrement du rôle sera assuré par la Trésorier-Payeur et les préposés du Trésor dans l'étendue
de leur résidence et, dans les Cercles, à la diligence des Administrateurs et Commandants de cercle.

Il est enjoint lt tous les contribuables dénommés au présent rôle d'acquitter les sommes y contenues
sous peine d'y être contraints par les voies de droit.

Fait t'Il Conseil d'Administration, dans la séance

du 1 I

Le Lieutenant-Gouverneur,



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté
—

Égalité
— Fraternité

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

de l'Afrique Occidentale Française

COLONIE DE LA GUINÉE FRA1VCA1SE
*

«

CERCLE DE
....................»..................................................................t.........................................

Certificat de Publication des Rôles

L'Administrateur du cercle de certifie que, conformément aux
dispositions de l'article 10 de l'arrêté du Gouverneur (pén(l-ral, du 27 juin 1909, le rôle

des patentes pour 1' 191. a été tenu il la disposition du public du.....

au et
:.

que les contribuables ont été admis à présenter leurs observations
verbalement ou par écrit.

Fait à
,

le
»

101
.



G OU VE R N E M ENT G É N K R A L

DE

L'AFRIQUE OCCIDENTALE

-.

FRANÇAISE

COLONIE
DE LAGuinée Française

CERCLE

DE ...............................................

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté — Egalité — Fraternité

Patente de Commerçant de 1classe
pour l'année 191

,
e trimestre

délivrée en exécution des arrêtés des 27 juin 1909 et 22 juin 1911.

re.ôle

Article
...................

du Rôle.

L'Administrateur du cercle de —
certifie

que M. domicilié à -

est imposé au rôle des patentes, catégorie, du cercle de

(année 191 # trimestre i, en qualité de commerçant de * classe et qu 'il peut exercer

sa profession saris aucun empêchement, en se conformant aux règl&ments en vigueur.

A
,

le -I»i
•

LL'Administrateut,

NoTA. - La présente patente, qui a été délivrée sur le vu du récépissé Ill)
.. ,

établi par
doit être exhibée toutes les fois que les Administrateurs, Commissaires de

police et tous les autres Ofliciers et Agents de police judiciaire en demanderont la production.



GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

DE

L'AFRIQUE OCCIDENTALE

- -
FRANÇAISE

COLONIE
DE LAGuinée Française

CERCLE

DE ...............................................

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté — Egalité — Fraternité ...*1.
~~

Licence de
-

catégorie
pour l'année 191

,
e trimestre

délivrée en exécution de l'arrêté du 27 juin 1909.

f^â/e

Article
...................

du Rôle.

L'Administrateur du cercle de_ certifie

que M.
,

domicilié à
...............................

;
...........

est imposé au rôle des Iicenreses catégorie, du cercle de

(année 191 e trijriestre), en qualité de commerçant de * classe et qu'il peut exercer

sa profession sans aucun empêchement, en se conformant aux règlements en vigueur.

A
,

le 191
.

L'Administrateur,

NOTA. — La présente licence qui a été délivrée sur le vu du récépissé n"
,

établi par
doit être exhibée toutes les fois que les Administrateurs, Commissaires do

police et tous les autres Officiers et Agents de police judiciaire en demanderont la production.



GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

DE
L'AFRIQUE OCCIDENTALE

FRANÇAISE

COLONIE
DE LAGuinée Française

CERCLE

LE...............................................

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté —
Égalité

— Fraternité

AVERTISSEMENT
pour l'acquit des Contributions directes

de l'année 191
.............

M.
,

demeurant à
,
est prévenu qu'il est

redevable pour ses impositions directes de l'anné 191
,

des sommes ci-après, payables à la Caisse de

,
dans les conditions prévues paroles arrêtés des 27 juin 1909 et

22 juin 1911.

Patente de classe, n° du rôle

Licence de classe, n°
...................... »

des rôles ...................
Poids et mesures n" du rôle

TOTAL.............................

A
,

le 191
............

L'Administrateur,

NOTA. — Présenter cet avertissement au comptable lorsqu'on vient effectuer le versement.



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté — Réalité — Fraternité

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

de l'Afrique Occidentale Française[texte_manquant]
[texte_manquant]

.

Etat de Dégrèvement des Patentes
de l'année 191

-. t



iXg g ARTICLES NOMS ET PRÉNOMS LIEU MONTANT SOMMES DÉGRÈVEMENT

tg g des des ou S'EXERCE LE de la à
§ ° ROLES CONTRIBUABLES commerce PATENTE IMPOSÉE. RECOUVREES ACCORDER

,

TOTAUX............
I



MOTIFS SOMMAIRES

OBSERVATIONS
DES DÉGRÈVEMENTS



Arrêté le présent état de dégrèvement des patentes à la somme de.................................................................-..

A
,

le
-

191

L'Adntinist,'a/l'ur,

Vu et vérifié :

Conakry, le. 191

LE CHEF DU 1er BUREAU,

Vu et soumis à l'approbation dl'

M. le Gouverneur, en Conseil d'administration

Le Secrétaire générât,

Approuvé en Conseil d'administration dans la séance du

191
.

Le Lieutenant-Gouverneur.



Extrait de l'arrêté du 8 novembre 1857, organi-
sant les porteurs de contraintes au Sénégal (t).

«

Art. 6. — Les poursuites pour le recouvrement des con-
tributions directes seront exercées par des porteurs de
contraintes.

Il ne sera nommé qu'un seul porteur de contraintes à
Saint-Louis.

Art. 7. — Les porteurs de contraintes sont agents du
Gouvernement.

Ils sont nommés par l'Ordonnateur, sur la présentation
du Trésorier-Payeur.

Ils prêteront serment devant le Tribunal de première
instance.

Ils devront savoir lire, écrire, calculer et avoir une ins-
truction suffisante pour exécuter toutes les opérations
relatives à leurs fonctions.

Art. 8. — Les porteurs de contraintes doivent, dans
l'exercice de leurs fonctions, être munis de leur commis-
sion

;
ils la mentionnent dans leurs actes et la représentent

quand ils en sont requis.
Art. 9. — Les porteurs de contraintes ne jouissent d'au-

cun traitement fixe.
Ils reçoivent pour salaire les frais qu'ont produit les

poursuites, conformément au tarif ci-annexé, et sauf le
remboursement par les redevables, sous la responsabilité
du percepteur.

Si le montant de ces frais ne s'élève pas cependant en
moyenne à la somme de 1,200 francs par an% une indem-
nité sera allouée au porteur de contraintes à Saint-Louis,
de manière à compléter cette moyenne.

Art. 10.— Les frais d'actes dûs aux porteurs de contrain-
tes seront payés par le percepteur, sur la quittance de ces
agents, mise au pied d'une des expéditions des états défini-
tivement arrêtés par l'Ordonnateur.

Les porteurs de contraintes ne peuvent, dans aucun cas,
ni sous aucun prétexte, recevoir aucune somme du percep-
teur ou des contribuables, pour leur salaire ou pour les
contributions, à peine de destitution.

Le percepteur resterait responsable des fonds qu'il leur
remettrait, et les contribuables qui paieraient entre leurs
trains s'exposeraient à payer deux fois.

Art. 11. — Le Trésorier-Payeur ouvrira dans ses
écritures un compte spécial, où il inscrira les paiements
d'états de frais qu'il fera aux porteurs de contraintes,
ainsi que les remboursements qui lui seront faits par les
redevables.

Les états acquittés par les porteurs de contraintes seront
produits à la Cour des Comptes à l'appui du compte annuel

-de gestion du Trésorier-Payeur.
Art. 12. — Le Trésorier-Payeur est tenu d'émarger, en

se qualité de percepteur, sur les états de frais, les paie-
ments qui lui seront faits pour remboursement de frais et
d'en donner quittance de la même manière que pour les
contributions directes.

Art. 13. — Les porteurs de contraintes exercent sous la
direction et la surveillance immédiate du Trésorier-Payeur.

(1) Voir le Journal officiel de la Guinée française, du 15 mai 1912,
259, pages 259 à 265, contenant les INSTRUCTIONS relatives à

assiette et au mode de perception des patentes en Guinée (applica-
tion des arrêtés du 27 juin 1909 et 22 juin 1911 sur les patentes et
"cences).

Art. 14. — A la fin de chaque trimestre, le Trésorier-
Payeur adressera à l'ordonnateur un état des frais faits
contre les contributions en retard.

Art. 15. — Le percepteur sera tenu de produire les
états de cotes indûment imposées dont il demandera la
décharge dans les trois premiers mois qui suivront la publi-
cation des rôles, et les états de cotes irrécouvrables,, dans
les deux mois qui suivront l'expiration de l'année à laquelle
appartiendront les rôles.

Art. 16. — Immédiatement après ID. publication des
rôles rendus exécutoires par nous, en conseil, le percep-
teur est tenu de faire parvenir aux contribuablesles avertis-
sements dressés par l'ordonnateur.

Le prix de ces avertissements, fixé à 10 centimes, sera
compris dans les rôles, et payable comme les contributions ;
le percepteur ne peut rien demander de plus aux contri-
buables, soit pour les avertissements soit pour les frais de
leur remise.

Art. 17. — Les porteurs de contraintes seront chargés
de la distribution de ces premiers avertissements et auront
droit à une rétribution de 5 centimes pour chacun de ces
avertissements.

Le payement de cette allocation sera effectué sur mandat
comptable de l'Ordonnateur.

-
Art. 18. — Les porteurs de contraintes sont employés

pour la distribution des sommations sans frais, et avec
frais, et ils sont chargés de dresser et de signifier tous les
actes prèvus par le présent arrêté.

Art. 19. — Les porteurs de contraintes seront tenus de
distribuer les avis officieux aux redevables et généralement
de faire, d'après les instructions qu'ils reçoivent du percep-
teur, toutes démarches, de prendre tous renseignements
qui peuvent être jugés utiles dans l'intérêt du recouvrement
de l'impôt.

Art. 20. — Le percepteur ne peut commencer des
poursuites avec frais qu'après avoir prévenu le contribuable
retardataire par une sommation gratis.

Cette sommation gratis est donnée au domicile du redeva-
ble et doit être remise huit jours avant le premier acte de
poursuite qui donne lieu à des frais.

Art. 21. — Aucun acte de poursuite ne peut être fait
qu'en vertu (l'une contrainte décernée par le Receveur et
visée par l'Ordonnateur.

Art. 22. — Les degrés de poursuites sont établis ainsi
qu'il suit, savoir :

1er degré, sommation avec frais
;

2e degré, commandement
;

3C degré, saisie ;

4" degré, vente.
Art. 23. — Les poursuites par voie de sommation avec

frais sont employées.contre les contribuables retardataires
qui ne sont pas libérés huit jours après la sommation sans
frais mentionnés en l'article 20 du présent arrêté.

Après un nouveau délai de huit jours, la sommation
avec frais restée sans effet, est suivie d'un commandement.

Vingt-quatre heures après ce dernier acte, il peut être
procédé, en cas de refus de payement, à la saisie des meu-
bl es du contribuable retardataire.

Les ventes sont faites par le porteur de contraintes et
le recouvrement du produit des dites ventes est effectué
sous la responsabilité du percepteur.

Art. 24. — Si, au moment où le porteur de contraintes
se présente pour procéder à une saisie, le contribuable



retardataire demande à se libérer, cet agent suspend ses
opérations, et, afin d'acquérir la preuve de la libération
du redevable, il l'accompagne au bureau du percepteur ; si
la libération a lieu, il mentionne à la suite du procès-verbal
la suspension de la saisie, la date de la quittance .du
percepteur et la somme pour laquelle elle a été délivrée.

Dans ce cas, le contribuable est tenu de payer le salaire
du porteur de contraintes et des assistants, au prix fixé
par le tarif annexé au présent arrêté.

Art. 25. —Les porteurs de contraintes sont assujettis à
tenir un répertoire coté et paraphé par l'Ordonnateur.

Ils y portent tous les actes de leur ministère sous peine
d'une amende de francs pour chaque omission.

Art. 96. — Les imprimés, registres et fournitures de
bureau nécessaire au service de la perception sont "à la
charge du comptable ; sont exceptés les registres à souche,
qui seront fournis par l'Etat.

Art. 27. — Sont et demeurent rapportées- toutes les
dispositions antérieures contraires au présent arrêté.

L'Ordonnateur est chargé de l'exécution du présent
arrêté, qui sera inséré au Moniteur et au Bulletin officiel
de la Colonie et enregistré partout où besoin sera.

L. FAIDHERBE.
Par le Gouverneur ;

L'Ordonnateur,.
L. STÉPHAN.

TARIF GÉNÉRAL DES POURSUITES

en matières de contributions directes
formant annexe au règlement sur les poursuites.

1

PARAGRAPHE 1ER. — SOMMATION AVEC FRAIS

Prix fixe pour chaque bulletin remis au contri-
buable en retard or 50

PARAGRAPHE 2. COMMANDEMENT

Prix fixe pour l'original simple ou collectif et
chaque copie signifiée (tous frais de timbre,
de transport, de séjour et d'enregistrement,
s'il y a lieu, non compris).................. Qf 50

PARAGRAPHE 3. — SAISIE-ARRÊT OU OPPOSITION

Pour une opposition. J °^lenal
0 75

j 3f 25

Dénonciation ou saisie avec assi- original 2'50 )
3f 9C.gnation en validité ( copie.. 0 75)

-Dénonciation au tiers saisi de /) .. , nr.A \

11 assignation en validité au >j

original 2f...0'7>:u
j 3f„ftlr25

débiteur Copie.. 0'75

-Assignation au tiers saisi en dé- original 3f25 )

claration affirmative ........ j copie .. 0 75 \
4 rnn

(Le tout sans préjudice des frais de timbre,
de transport, de séjour et d'enregistrement, s'il
y a lieu).

PARAGRAPHE 4. — SAISIE-EXÉGUTION

Procès-verbal de la saisie (original) j

Copie au saisi, ; en cas d'absence, au Maire....[ Br «
Copie au gardien......................... )

salaire (le deux témoins a l tr. chacun (tous
frais de timbre, de transport, de séjour et

,,

d'enregistrement non compris)............ 41 »

PARAGRAPHE 5. — SAISIE BRANDON

Procès-verbal (original) ]

Copie à la partie ........ (
--

fifCopie au gardien du séquestre i
Copie au Maire Maire....".......,,.............. J

»

Timbre, frais de transport, de séjour et d'enre-
gistrement Mémoire.

PARAGRAPHE 6. — SAISIE-EXÉCUTION INTERROMPUE POUR
CAUSE DE LIBÉRATION

(Article 68 du règlement).

Timbre du procès-verbal ~

Frais de transport et de séjour au porteur de [Mémoire,
contraintes .............................. )

Salaire de deux témoins à 2 francs chacun 4f
»

PARAGRAPHE 7. — SAISIE-BRANDON INTERROMPU
POUR CAUSE DE LIBÉRATION

(Article 68 du règlement).

Même taxe que ci-dessus, moins le salaire des deux témoins.

PARAGRAPHE 8. FRAIS DE GARDIEN POUR LA
SAISIE -EXÉCUTION

Prix de la journée ')f »

PARAGRAPHE 9. :— FRAIS DE GARDIEN POUR LA

SAISIE-BRANDON

Prix de la journée 2r »

PARAGRAPHE 10. — PROCÈS-VERBAL DE CARENCE

Frais de transport et de séjour du porteur de
contraintes en dehors de sa résidence Mémoire.

Deux témoins à 2 francs chacun 4f »

PARAGRAPHE 11. FRAIS DE VENTE A LA SUITE
DE LA SAISIE-EXÉCUTION

Frais de transport et de séjour du commissaire-)
priseur en dehors de sa résidence

.
Mémoire

Mémoire
Transport des objets saisis au lieu de la vente.
6 % sur le montant de la vente (suivant décret

du 11 janvier 1881 sur le service des Commis-
saires-Priseurs, promulgué le 11 février 1881).

PARAGRAPHE 12. FRAIS DE VENTE A LA SUITE
DE LA SAISIE-BRANDON

Même texte que ci-dessus.

Actes extraordinaires.

PARAGRAPHE 13. — SOMMATION A UN PROPRIÉTAIRE OU A

UN PRINCIPAL LOCATAIRE DE PAYER LA CONTRIBUTION DUE

PAR LE LOCATAIRE EN CAS DE DÉMÉNAGEMENT

Original.................................. oy2f5075l
-3125

Copie.................................... 0 7 5 )

PARAGRAPHE 14.
—^ SOMMATION A UN DÉBITEUR DE DENIERS

AFFECTÉS AU PRIVILÈGE DU TRÉSOR[texte_manquant]



I'
PARAGRAPHE 15. — PROCES-VERBAL DE RECOLEMENT EN

CAS DE SAISIE-EXÉCUTION ANTÉRIEURE, CONTENANT SOM-l, MATION AU PREMIER SAISISSANT DE VENDRE
Original I

Copie au saisi ,............ > 6f »
Copie au gardien \
Salaire de doux témoins à 2 francs chacun... 4r »

I
PARAGRAPHE 16. — MÊME PROCÈS-VERBAL DE RÉCOLEMENT

EN CAS DE SAISIE-BRANDON ANTÉRIEURE, CONTENANT
,: SOMMATION AU PREMIER SAISISSANT DE VENDRE
Original \

Copie au saisi ï
gf »Copie- au gardien i

Copie au Maire ........................... )

| PARAGRAPHE 17. — PROCÈS-VERBAL '.DE DÉFAUT DE VENTE
1 OU DE RENVOI (SAISIE-EXÉCUTION)

Original • j

Copie à la partie ( -fCopie au gardien
i

Copie au Maire .................. ;.. ......)

»

PARAGRAPHE 18. MÊME PROCÈS-VERBAL PAR SAISIE-
BRANDON

Original et copies '. b-f »

PARAGRAPHE 19. — SOMMATION A LA PARTIE SAISIE, NON
DOMICILIÉE DANS LA COMMUNE OU LA SAISIE A LIEU, OU

ABSENTE, DE SE TROUVER A LA VENTE LE JOUR INDIQUÉ
- AU PROCÈS-VERBAL DE RENVOI 2' 30

PARAGRAPHE 20. PROCÈS-VERBAL CONSTATANT LA NON
REPRÉSENTATION DES OBJETS SAISIS

Original sans copie........................
1

6r »
Salaire de deux témoins à 2 francs chacun... ' 4f »

PARAGRAPHE 21. SOMMATION AU SAISISSANT PAR LE PERCEP-
TEUR OPPOSANT, DE FAIRE VENDRE DANS LA HUITAINE

Original 2f 50
Copie ...................................... 01 75

PARAGRAPHE 22, EXPLOIT D'OPPOSITION SUR LE PRIX D'UNE
VENTÈ A LA REQUÊTE D'UN TIERS'

Original 2f 50
Copie au saisissant .. .............. Of 75
"Copie à l'huissier, ,. 0f 75

PARAGRAPHE 2,1. — PROCÈS-VERBAL DE REBELLION

ARRÊTÉ du Liwutenant-Gollverril'UTautorisant à Conakry
la création d'un Cercle ayant pour but de grouper les
européens résidarft dans la Colonie.

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, LIEUTENANT-GOUVERNEUR
DE LA GUINÉE FRANÇAISE, OFFICIER DE LA LÉGION
D'HONNEUR,

Vii l'ordonnance organiqure chi 7 septembre 1810 ; —
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française ;
Vu la demande de MM. Robin et consorts, .tendant à obtenir

J autorisation de fonder un Cercle européen à Conakry ;
Vu les statuts annexés à cette demande;

/Vu la loi du 18 août 1834, sur les associations ;
Sur la proposition du Secrétaire général,

y

ARRÊTE
:

Article premier. — Est autorisée la création à Conakry,
et conformément aux statuts annexés au présent arrêté, d 'un
Cercle ayant pour but de grouper les européens résidant
dans la Guinée française.

Art. 2. — Le Secrétaire général est chargé, de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré, publié partout où.
besoin sera et inséré au Journal officiel de la Colonie.

Conakry, le 8 mai 191 -2.

Camille GUY.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. fixant la quotité
des diverses denrées à délivrer au personnel de la:
Colonie ayant droit à la ration et déterminant la
composition des rations de fourrarges.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. 1. DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18-octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du 18 février 1908, fixant la quotité et le prix des
diverses denrées à délivrer au personnel de la Colonie ayant droit
à la ration ; ..... ^Vu l'arrêté du 28 janvier 1910, allouant une indemnité au Direc-
teur des Prisons pour distribution de viande aux prisonniers ;

Attendu qu'aucun texte ne règle la quotité et le taux des rations
à délivrer aux prisonniers dans les cercles

;

Vu les rapports de M. l'Administrateur du cercle de Tougué et
de M. le Chef du Service de Santé, en date des' 10" janvier et
'5 févrièr 1912 ;

Sur la proposition du Secrétaire Général,
ARRÊTE :

Article premier. — La quotité des diverses denrées à
délivrer au personnel de la Colonie ayant droit à la ration
et la composition des rations de fourrages sont fixées dans
les dix taleaux annexes, joints au présent arrêté. Les
cessions à titre remboursable sont assujetties aux mêmes
règles de quotité. Pour tout le personnel ayant droit à la
ration remboursable, celle-ci est dispensée de toute majora-
tion.

, -
Art". 2. -Le taux des rations de vivres et de fourrages

sera déterminé suivant le prix de revient des denrées dans
les cercles de la Colonie. Les cessions à titre rembousable
faites aux particuliers seront majorées de. 25 %, conformé-
ment aux prescriptions règlemen'taires.

Art. 3. — Les délivrances faites en dehors de celles
fixées parle présent arrêté seront mises, suivant, le cas, à.
la charge du magasinier qui en aura fait la délivrance, ou
à la charge de l'Administrateur qui l'aura ordonnée. Il
en sera de même pour les délivrances faites àlui taux autre
que celui prescrit 'par l article 2 ci-dessus.

Art. 4. — Le prix de cession des denrées aux Services
publics ne dépendant pas du Service local sera également
déterminé suivant le prix de revient dans chaque cercle.

Art. 5. — Sont rapportées toutes dispositions antérieures
contraires au présent arrêté.

Art.. 6. Le Secrétaire général et les Administrateurs des
cercles, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, publié au Journal officiel de la Colonie et
communiqué partout où besoin sera.

Conakry, le 10 mai 1912;
..... G. POIRÈ'T.



TARIF GÊNÉRAI.J
présentant la quotité des diverses denrées à distribuer -au personnel de la Colonie ayant droit à la ration et déter-

minant la composition des rations de fourrages. Les cessions h titre remboursable sont assujetties aux mêmes
règles de quotité.

DÉSIGNATION ESPÈCE QUOTITÉ

des de OBSERVATIONS
DES DÉNUÉES

UNITÉS LA RATION

Tableau annexe n° 1. — Ration n° 1. — TRAVAUX PUBLICS.
Quotité des râlions, à distribuer aux manoeuvres du Service des Traraux publics, lorsqu'il est impossible* à ceux-ci

de se procurer des vivres sur place. ^

•
Kilog. 0 500 Le personnel employé dans les postes où il ne pourra pas

„••••, " 0 020 se procurer de vivres Louchera, outre la ration n° 1, une in-
Huile de palme ou d;arachides » 0 040 demnité journalièrede Of20 en remplacementde viande fraîche
Viande fraîche

» » et condiments.

Tableau annexe n° 2. — Ration n° 2. — LAPTOTS.
Quotité des rations pour les laptots des côtres du Service local e't du port de Conahry.

Riz Kilog. 0 G50 Les laptots des cotres touchent leurs vivres une fois parSel
» o 020 mois, sur bon établi par le capitaine de port et visé par le

Huile d arachides,
» 0 040 Chef du Bureau des Finances.

Tableau annexe n° 3. — Ration n° 3. — PORTEURS, TÉMOINS, ETC.

Quotité de:¡ rations Ù délivrer aux porteurs du Commerce (cession), porteurs du Service local, courriers postaux, miliciens en mission
hors de leur cercle; hospitrilists, témoins des Justices européenne et indigène, porteurs du Budget général.

Riz ]"1\.log. o G50
Le 111 ou le fonio sont donnés aux lieu et place du riz

ou Mil. 7
1 000

lorsqu'il n'en^existe pas dans le poste. Tous les agents indi-
ou Foilio.................................................................................

» o 800 gènes des cercles obtenant à titre temporaire ou définitif le
Sel 7777 7

^ 0 ^
droit aux vivres en nature reçoivent la ration no 3 (par

* ' ~ exemple les bergers.

Tableau annexe n° .'l,- Ration n° 4.—POSTES ET TÉLÉGRAPHES.
Quotité des rations a délivrer ',iîtx mauœuvres des Postes et Télégraphes employés à la construction ou Ù. la l'érection des lignes.

Riz
•; Kilog. 0 650 Le mil ou le fonio sont donnés en remplacement du riz

ou Mil
>1

1 000 lorsqu'il n'en existe pas dans le poste. Les manœuvres tou-
ou Fonio

» 0 800 chent en plus de cette ration 0 fr. 20 par homme et par jour
Sel.

» 0 020 comme indemnité représentative d'huile de palme ou d.'ara-
Huile et sardines ' » » chides et de sardines.

Tableau annexe n° 5. --.. Ration n° 5. — ECOLES. '
Quotité des rations it délivrer aux enfants des écoles des cercles, lorsque les parents ne peuvent, ossureiy leur nOl/l'l'itul'e.

ftiz Kilog. 0 500 La ration ordinaire se compose de riz et dese!, à défaut de
ou Mil. » 0 800 riz, l'on délivre du mil ou du fonio. Les délivrances sont
ou Fonio.

M 0 650 faites sur le vu d'un état nominatif hebdomadaire établi parSel
» 0 010 l'Instituteur et visé par l'Administrateur.

Tableau annexe n° ü. — Ration n° 6. — ECOLE RÉGIONALE DE CONAKRY.
Quotité des rations à délivrer aux enfants internes de l'Ecole régionale de Conakry.

ttiz Kilog. 0 450 Le Directeur de l'école touche en plus de cette ration de
Sol.

» 0 015 riz et de sel 0 fr. 10 par jour et par élève- pour l'achat fin
Huile, poisson, viande fraîche ............... » » vivres frais, tels que viande, poisson, huile, etc.



— ~r
ESPÈCE QUOTITE "

,DESIGNATION
,des de OBSERVATIONS

DES DENRÉES
UNITÉS LA RATION

- " n i n ~— ~ —"'
Tableau annexe n° 7. — Ration n° 7. — PRISONS.

Quotité des rations à délivrer aux prisonniers de Conahry, de Fotoba et des Cei-cles.

Le mil ou le fonio sont donnés en remplacement du riz
Riz Kilog. Q 650 lorsqu'il n'en existe pas dans les postes. Une ration de viande
ou Mil » 1 000 pourra être substituée deux fois par semaine à l'huile de
ou Fonio

- » 0 800 palme ou d'arachides. L'agent-chargé de la prison recevra, à
Sel. » 0 020 cet effet. une indemnité de douze centimes et demi par ration
Huile de palme ou d'arachides ou beurre de et par personne.

karité » 0 050 Le savon est alloué à raison de 100 grammes par homme et
Savon (par semaine)." » 0 100 par semaine, sur le vu d'un état nominatif fourni par le

Régisseur de la Prison.

Tableau annexe n° 8. — Ration n° 8. — PÉNITENCIER DE CAMAYENNE.

Quotité des rations à délivrer aux enfants du Pénitencier agricole de Camaycnne.

Riz. Kilog. 0 500 Le Directeur du Jardin d'Essai touche 0 fr. 10 par jour et
Sel » 0 015. par homme en plus.de la ration de riz et de sel pour indem-
Viande fraîche, huile d'arachides » » ni té représentative de viande fraîche,poisson, huile et. condi:"
Savon (par mois) » 1 000- ments. Chaque détenu touche un kilog de savon par mois.

Tableau annexe n° 8 bis. — Ration n° 8 bis.
Quotité des rations à délivrer au garde de police chargé de ln. surveillance des enfants du Pénitencier agricole.

Riz-. Kilog. 0 650 Le garde reçoit en plus de sa ration de riz et de sel 0 fr. 10
Sel..; » 0 020 par jour comme indemnité représentative de viande fraîche,
Viande fraîche, huile, etc » " » poisson, huile, condiments.

Tableau annexe n° 9.— Ration n° 9.—FOURRAGE.

Ration de fourrages applicable dans toute la' Guinée française. -Çheva.ux du pays et mulets.

QUOTITÉ DE LA RATION
DESIGNATION ' —. ~ OBSERVATIONS

DE LA RATION
en convoi en station -ou en route

Il pourra être alloué aux chevaux malades une ration de
Graines (mïl-orge) 4 kg. 500 4 kg. son ; de froment, en remplacement du mil, sur demande du

Vétérinaire. Il pourra également être alloué sur demande du
Paille d'arachides 3 kg. 2 kg. 500 Vétérinaire, une ration supplémentairede 0 k. 0'20 de sel pen-

dant la période de l'hivernage, du 1er juillet au 1er décembre.

Tableau annexe n° 10. — Ration np 10. —-
GARDES DE CERCLES.

Quotité des rations pouvant être délivrées à titre de cession remboursable aux Gardes-des Cercles et à leur famille lorsqu'il
leur est impossible de se procurer des vivres sur place.

DÉSIGNATIONDLIOIUJMAILUIN
ESPÈCEdes QUOTITÉde

OBSERVATIONS
DES DENRÉES UNITÉS LA RATION

II ne pourra être cédé personnellement à chaque Garde
plus d'une ration pour lui, une pour sa femme et une demi-
ration pour chaque enfant âgé de 2 à 12 ans. Aucune denrée

tv T7"i v 0 600 ne sera délivrée pour les enfants au-dessus de 12 ans, ni pour1
Kilog. plus d'une femme.

o , 0
Ces cessions seront consenties sans majoration sur

• ......",.....,......, * demandes visées par le Commandant de cercle. Les
demandes seront soumises au visa au début de chaque mois
par le fonctionnaire chargé du peloton des Gardes.



DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. désignant
M. Viénot, chef du Bureau des Finances, iL la déléga-
tion spéciale pour là signature de diverses pièces
budgétaires et l'établissement des réquisitions de trans-
port.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DD-' LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER, DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Yu le décret du 20 novembre 1882 sur le fé-gime',financier des
Colonies ;

Vu les nécessités du service.

DÉCIDE :

: Article premier. — M. Viénot, chef du Bureau/ des
Finances du Gouvernement, a la délégation spéciale du
Lieutenant-Gouverneurpour la signature

:

1° Des mandats et ordres de recette du budget local de la
Guiaéa.française

; —
2° Des mandats et ordres de recette du budget général ;
3" Pour le visa dans la limite des crédits régulièrement

ouverts des pièces portant engagement de dépenses sur les
deux, budgets.

4° Pour' l'établissement des .réquisitions de transport
-dans et hors la Colonie.

Art. 2. — Le prësent arrêté sera enregistré, communi-
qué et publié partout où besoin sera et notifié à M. le Tré-
sorier-Payeur.

Conakry, le 10 mai 19'12.
G. POIRET

ARRÊTE du Ljeutenant-Go.uverneiLV.]).. i. répartissent les
remises allouées pour la perception des droits deplace
sur les marchés de Boké, Dubréka, Kindia et Kouroussa

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu les arrêtés du 27 mai 1911, portant réglementation des marchés
et des abattoirs dans la Guinée française ;

' Vu les arrêtés du 13 avril 1912, fixant les droits de place à
percevoir sur les marchés de Boké, Dubréka, Kindia et Kouroussa
efles droits d'abatage à Kouroussa.

ARRÊTE :

Article premier. — Les remises allouées pour la percep-
tion des droits de place sur les marchés de Boké, Dubréka,
Kindia et Kouroussa sont fixées à 10 % des recettes
recouvrées et versées au Trésor et réparties comme suit:

A). Commissaire de police ou agent chargé du contrôle et
de la surveillance des perceptions 2 %

B). Agents collecteurs 8 %
Art. 2. — Lorsque la perception est assurée par plusieurs

agents collecteurs,, la décision de nomination prise parl'Administrateur du cercle et soumise à l'approbation du
Lieutenant-Gouverneurindique le taux de la remise allouée
à chacun d'eux dans la. limite des 8 % indiqués à l'article
précédent.

Art. 3, — Le Secrétaire général et les Administrateurs de
Boké, Dubréka, Kindia et Kouroussa sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui

sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin
sera.

Conakry, le 12 mai 1912.

-

- G. POIRET.

-

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i.' désignant
M. Bourgine, adn-tinist-i-ateiii- de 3e classe, -chef du
'Cabinet du Lieutenant-Gouverneurp. i., à la délégation
de la signature pour la légalisation des pièces à expédier
hors de la Colonie.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 18 10. ;

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement
général, de l'Afrique occidentale française

;

Vu la décision n° 566, du 9 mai 1912, nommant M. Bourgine
administrateur de 3e classe des Colonies, chef de Cabinet du
Lieutenant-Gouverneur p. i. de la Guinée ;

Vu les nécessités du service,

DÉCIDE :

Article premier. — M. Bourgine(M-.L.),aclministrateurde
3e classe, chef du Cabinet du Lieutenant-Gouverneurp. i.
de la Guinée, aura, eh cette qualité, la délégation de la
signature pour la légalisation des pièces à expédier hors
de la Colonie.

Art. 2.. — La présente décision sera enregistrée et corn.
muniquée partout où besoin sora.

Conakry, le 13 mai 1912.

.. G. PoiRET.,

DÉCISION du Lieutenant-Gouverneur p. i. ouvrant le
bureau de Bis%ikrima au service des colis ordinaires
et valeur cléclarée.

LE" LIEUTENANT-GOUVERNEUR p.. i. DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique oçcidentale française ;

Vu l'arrête du 10 janvier 1906, réorganisant le service des Postes
et Télégraphes ;

Sur la proposition du Chef du service des Postes et Télégraphes,

DÉCIDE :

Article premier.— Le bureau de Bissikrima est ouvert
au service des colis ordinaires et valeur déclarée de 5 et
10 kilos dans les relations intérieures et extérieures.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Chef du service des
Postes et Télégraphes sont èhargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution de la présente décision qui sera
enregistrée et communiquée partout où besoin sera.

Conakry, le 15 mai 1912.
G. ' POIRET



ARRÊTÉ du Lieuienant-Gouv<erneur p. i: dil;Ïs;rnt la pro-
.vince du Sénulon en deux districts et nommant les
chefs de ces districts.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
ClIF.VALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840 ;

Vu le décret du 18 octobre 1004, réorganisant le Gouvernement
général de l'Afrique occidentale française;

Vu la circulaire iio 75, du 1-2 octobre 1911 ;

Sur la proposition de l'Administrateur du cercle de Farauah,

ARRÊTE :

Article premier. — La province du Séradon est divisée en
deux districts :

1° District Jfalinké du Séradon, comprenant les vil-
lages de

:

Bambaya
;

Pampaku ;

Kamaro ;

Sérémissadou ;
Fomboria Bafé

;

Laya
;

Farangbéma ;

Iiérako
;

Méréméi-ia
;

Danda-Siria ;

Noukoundoll;
Bafaria ;

l,inguénia ;

Banouria ;

Oualiondo ;

Kambaya ;

Kamaragban
;

Yaroaya ;

Yéréya ;
Fouclla ;
Siramandou ;

Koundondon;
Filakoro ;

Kolambaya ;

Foutacouman.

Soro Mansaré est nommé chef du district Malinké du
Séradon.

2" District Kissien du Séradon, comprenant les vil-
lages de :

Sarafinian ;

Birikoldou
;

Baladon
;

Panandon
;

Ouendé
;yérouédon;

Kandadon
;

yoŒbénia ;

Souloukoundou
;

Santo ;

Kamadon
;

Koubikoro
;

Kouria ;

Foréa Condoléa
;

Fourboria Coman-
don

;

Barabarama ;

Niadon ;

Farakouman
:

Yomadon.

Nanko Touré est nommé chef du district Kissien du
Séradon.

Art. 9. — L'Administrateur du cercle de Faranah est
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré,
inséré au Journal officiel de la Colonie et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le !."> mai 19 J
C;, POIRET.

Arrêtédu LieulenanI-Guur'e'l'neur p. i. supprimant et
rattachant divers villages de la Guinée, licenciant ou
nommant les chefs de ces villages.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Sur la proposition de l'Administrateur du cercle de Tougué,

ARRÊTE ;

Article premier. — Le village de Soupoura est rattaché
au villagé de Tougué.

Alpha Mamadou, chef de Soupoura, est nommé chef du
village de Tougué, en remplacement d'Alpha Amadou

Baïlo, antérieurement nommé chef de la province de Gada^
kolé.

Art. 2. — Les villages de Darnhi et Léïpandié sont ratta-
chés au village d'Oulenko.

Mody Ousman, chef de Dambi et Mody Alimou, chef de
Léïpandié sont licenciés par suppression d'emploi.

Art. 3. — Le village de Kéniandé est supprimé.
Les villages secondaires qui constituaient cette unité

administrative, sont rattachés comme suit
;

•'

Saloma et Korékou, à Tougué ;

Kokoun, à Douroumangol ;

Lingui, à Koulifakara ;

Kéniandé, à Kénia Mahoundé ; /
Koundé KÓniandé — —Fello-Ivoundou, — —
Ousman, chef de Kéniandé, est licencié par suppression

d'emploi.
Art. 4. — Le village d'Oi ékolima est rattaché au village

de Kénia Mahoundé.
Tierno Saliou, chef d'Orékolillla, est licencié par suppres-

sion d'emploi.
Art. 5. — Les villages de Bantagné Fénobé etFita Kimé-

ta, sont rattachés au village de Bouroumba,
Modi Ousman, chef de Bantagné Ferrobé et Baba Galé;

chef de Fita Kiméta, sont licenciés par suppression d'emploi.
Art. 6. — L'Administrateur du cercle de Tougué, est

chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera enregistré,
inséré au Journal officiel de la Colonie et communiqué
partout où besoin sera.

Conakry, le 15 mai 1912.
G. POIRET.

ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneur p. i. rétablissant, à
compter du 7 mail!) 12, la taxe additionnelle de change
pour les remises sur l'Eu/,opp, par mandals-posle.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 1840;
Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation du Gou-

vernement général de l'Afrique occidentale française ;

Vu l'arrêté du Gouverneur général, en date du 20 mai 1907,
relatif à l'unification de la taxe de change pour les remises sur
France par mandats-poste ;

Vu l'arrêté du 1er novembre 1911, supprimant, il compter de cette
date, la taxe additionnelle de change pour les remises sur l'Europe
par mandats-poste ;

Sur la proposition du Trésorier-Payeur,

ARRÊTE :

Article premier.— La taxe additionnelle de chang'c pour
les remises sur l'Europe par mandats-poste, est rétablie, à
compter du 7 mai 1912.

Art. 2. — Le Secrétaire général et le Trésorier-Payeur
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera enregistré et communiqué
partout où besoin sera et inséré au Journal officiel de la
Guinée.

Conakry, le 18 mai 1912.
G. POIRET.



ARRÊTÉ du Lieutenant-Gouverneurp. i. déléguant à l'Pns-
pecteur des Affaires administratives le pouvoir de
contrôler, dans les cercles de la Colonie, le fonctionne-
rnent de tous les services, à l'exception du service de la
Justice européenne et de celui du Chemin de fer.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEURp. i. «DE LA GUINÉE FRANÇAISE,
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'arrêté du Gouverneur général, n° 14, du 4 janvier 1906, por-tant création dans chacune des Colonies relevant du Gouvernement
général, le territoire de la Mauritanie excepté, d'un ou de plusieurs
emplois d'Inspecteur des Affaires administratives dans. les cercles
de la Colonie ;

Vu la circulaire du Gouverneur général, en date du 12 août.1911,
au sujet de la politique-indigène et du fonctionnement de l'Inspec-
tion des Affaires administratives,

ARRÊTE :

Article premier. — L'Inspecteur des Affaires administra-
tives a, par délégation permanente du Lieutenant-Gouver-
neur, le pouvoir de contrôler, dans les cercles de la Colonie,
le fonctionnement de tous les Services, à l'exception du
service de la Justice européenne et de celui du Chemin de
fer.

Ce contrôle peut s'exercer sur place, au cours des tour-
nées faites par l'Inspecteurou par correspondance, au moyen
de- demandes de renseignements adressées aux Comman-
dants de cercle.

L'Inspecteur vérifie inopinément la caisse et les écritures
des comptables. Il doit, toutefois, avant de vérifier celle des
préposés du Trésor et des receveurs des Postes, se concer-
ter avec le Trésorier-Payeur et le Chef du service des
Postes et Télégraphes et se faire remettre par eux tous les
pouvoirs utiles à cet effet.

L'Inspecteur des Affaires administratives peut également,
par délégation spéciale du Lieutenant-Gouverneur, vérifier
le fonctionnement des services au Chef-lieu de la Colonie.

En aucun cas, il n'a qualité pour donner (les ordres aux
lieu et place de l'autorité locale.

Art. 2. — Les Commandants de cercle et les fonctionnaires
ou agents des Services vérifiés sont tenus de faciliter les in-
vestigations de l'Inspecteur et dans ce but de répondre immé-
diatement à toutes ses questions verbales ou écrites ainsi
que de mettre à sa disposition tous registres et documents
administratifs dont ils sont détenteurs.

L'Inspecteur est, en outre, autorisé à prendre communi-
cation dans les bureaux du Gouvernement des rapports
périodiques adressés au Chef-lieu par les Commandants de
cercle.

Art. 3. — Au cours de chaque inspection, l'Inspecteur des
'Affaires administratives établit, en double expédition, un
rapport où il résume dans une première colonne, les obser-
vations faites par lui en ce qui concerne le fonctionnement
de chacun des Services examinés. Une seconde colonne est
réservée aux réponses du Commandant de cercle ou du
représentant du Service vérifié à chacune de ces observa-
tions. Dans une troisième colonne sont mentionnés la déci-
sion prise ou les ordres donnés par le Lieutenant-Gouver-
neur à la suite des observations de l'Inspecteur. La dernière
expédition du rapport ainsi annoté est renvoyée à l'Inspec-
teur par les soins du Cabinet du Lieutenant-Gouverneur.

Les rapports concernant la vérification des bureaux de
poste sont établis en double expédition sur les imprimés
spéciaux et dans la forme employée par le service des Postes
et Télégraphes. Ils sont adressés directement au Lieute-
nant-Gouverneur qui transmet l'une.de ces expéditions au

Chef de Service intéressé qui est avisé par les soins dit
Cabinet du Lieutenant-Gouvernéur de la suite donnée auxobservations contenues dans ces rapports.

Les appréciations émises par l'Inspecteur sur le person-
nel sont insérées à la suite de chaque rapport ; elles nedoivent faire l'objet d'aucune communication.

Art. 4. — En dehors de ses fonctions normales, l'Inspec-
teur peut être chargé de procéder à des enquêtes concer-
nant le personnel de tous les services et d'.étudier diverses
questions administratives, politiques et économiques.

Les rapports d'enquête sont adressés directement auLieutenant-Gouverneur.
Tous les fonctionnaires ou agents convoqués sur place

par l'Inspecteur pour déposer dans une enquête administra-
live sont tenus de se rendre à sa convocation et de répondre
à ses questions.

Art. 5. — Un logement doit être mis à la disposition de
l'Inspecteur quand il séjourne au chef-lieu d'un cercle.

Art. 6. — Le présent arrêté sera enregistré, publié auJournal officiel de la colonie et communiqué partout où
besoin sera.

Conakry, le 21 mai 1912.
G. POIRET.

DÉCISION du Lip,ulenanl-GouDe¡'neUr p. i. nommant uneCommission chargée de-constater la concordance, avec
les écritures du T'?-eso?-zer-Pa(/eMr,des résultats compris
dans l'état de développement des dépenses du, Service
colonial de l'exer-cice 1911.

LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR p. i. DE LA GUINÉE FRAN-
ÇAISE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance organique du 7 septembre 184u ;
Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant le Gouvernement

général de l'Afrique occidentale française;
Vu les articles 140, 141 et 142 du décret du <20 novembre 1882, surle régime financier des Colonies,

DÉCIDE
:

Article premier. — Une Commission composée de :

MM. le Procureur de la République, président;
le Chef du Service des Douanes;
Bally, membre du Conseil d'administration,- mern-bres,

se réunira, sur la convocation de son président, pourconstater la concordance, avec les écritures du Trésorier-
Payeur, des résultats compris dans l'état de développement
des dépenses du service colonial, afférent à l'exercice 1911.

Cette Commission dressera procès-verbal de ses opé-
rations, qui sera transmis d'urgence au Lieutenant-Gou-
verneur. -

Art. 2. — La présente décision sera communiquée, en-registrée partout où besoin sera et insérée au Journal
officiel de la Colonie.

Conakry, le 21 mai 1912.

G. POIRET.



Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i. en date
du 22 mai 1912, des Commissions pour vérifier le bon état
et le bon fonctionnement des paratonnerres protégeant les
immeubles de la Colonie à Forécariah, Tamara, Dubréka
et Mamou ont été nommées et composées comme suit :

1° il Forécariah :

MM. de Mazerat, représentant M. l'Administrateur du
cercle de Forécariah,

et le Receveur, représentant le Chef du service des
Postes et Télégraphes.
20 à Tamara :

MM. Le Roux, Commis des Travaux publics,
et Vialla, mécanicien des Postes et Télégraphes.

3° à Dubréha :

MNI. Bats, représentant M. l'Administrateur du cercle de
Dubréka,

et le Receveur, représentant le Chef du service des
Postes et Télégraphes.
40 à Mamou :

MM. Bellile, représentant M. l'Administrateur du cercle
de Mamou ;

Barbier, représentant le Chef du service des Travaux
publics,.

et le Receveur, représentant le Chef du service des
Postes et Télégraphes.

Les Commissions se réuniront sur la convocation du
Représentant de l'Administrateur.

Conakry, le 22 mai 1912.
G. POIRET.

Par décisions du Lieutenant-Gouverneur p. i.

En date du 17 mai 1912 :

M. Couillault, administrateur-adjoint des Colonies, et
M. Dussaulx, instituteur, sont désignés pour assurer la
surveillance des épreuves écrites que doivent subir à
Conakry les candidats à l'Ecole normale de Saint-Louis et
qui auront lieu, le lundi 20 mai courant, à partir du 7 h. y2
du matin, dans le local du Cours normal indigène de
Conakry.

En date du 19 mai 1912 :

M. Lucas, adjoint de lre classe des Affaires indigènes, est
désigné comme délégué de l'Administration pour assurer
la surveillance des épreuves écrites du concours d'admission
à l'Ecole supérieure professionnelle de Dakar, qui aura lieu
le 21 mai courant, à 7 heures 1/2 du matin, dans une des
classes du Cours normal indigène de Conakry.

ADDENDUM

Au Journal officiel de l'Afrique occidentale française,
n° 383, du 13 avril 1912 : « N° 579. — Arrêté du 6 avril
1912, fixant le taux de la retenue d'hôpital pour les agents
indigènes des divere services des Colonies de l'Afrique
occidentale française » :

Page 256, 2e colonne, article premier
:

Après :
Personnel indigène ayant une solde Montant

annuelle de :
(le la retenue

•

Ajouter :

Au-dessus de 5,000 francs ............ 5' »
De 4,001 à 5,000 francs ............... 4 50

ERRATA

Au Journal officiel de la Guinée française, n° 259, du
15 mai 1912.

INSTRUCTIONS relatives à l'assiette et au mode de percep-
tion des patentes en Guinée.

Page 260, colonne 2, ligne 41.
Au lieu de :

parmi les patentables de la 3e classe,
Lire :

parmi les patentables de la 2" classe.
Même page, même colonne, ligne 52.

Au lieu de :

Gouverneur général,
Lire :

Gouvernement général.
Page 261, colonne 1, ligne 8.

Au lieu de :

à la définition admise par le commerce,
Lire :

à la définition admise pour le commerce.

NOMINATIONS

Page 268, colonne 2.
Ajouter :

Par décision du Lieutenant-Gouverneur p. i.,
En date du 9 mai :

DISTINCTIONS HONORIFIQUES

Par décret,
En date du 23 mars 1912 :

A été promu :

Officier du Mérite agricole,
M. Poirrey (A.-L.-A.), colon en Afrique occidentale

française.

Par arrêté du Ministre de VAgriculture,

En date du 23 mars 1912 :

A été nommé :

Chevalier du Mérite agricole,
M. Thoreau-Levaré (A.-J.-J.-M.-F.), administrateur des

Colonies.

PROMOTIONS

Par décret,
En date du 2 avril 1912 :

M. Poiret (Jean-Louis-Georges), Secrétaire général de
2e classe des Colonies, Secrétaire général de la Guinée, a
été élevé à la lre classe de son emploi.



NOMINATIONS

Par arrêté du Gouverneur p. i. général,

En date du 3 mai 1912 :

M. Bourgine (M. L.) administrateur de 3e classe des
Colonies est désigné comme membre fonctionnaire de la
Cour d'assises de la Guinée pour l'année 1912.

M. Camus (Emile-Armand-Isidore), agréé en qualité de
commis de 41, classe des Affaires indigènes de l'Afrique
occidentale française (exécution de la loi du 21 mars 1905),

pour compter' du 24 avril 1912, veille de son embarque-
ment à destination de Dakar, est mis à la disposition
du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

MUTATIONS

Par décisions du Gouverneur général p. i.,

En daté du 26 avril 1912 :

M. Gaillardon (Paul), administrateur-adjoint de 2e classe
des Colonies, en service au Sénégal, est mis sur sa
demande, à la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la
Guinée française.

En date du 3 mai 1912 :

MM. Treillard, administrateur de 3e classe des Colonies;
de Kersaint-Gilly, administrateur-adjoint de

1jè classe des Colonies
; ,

Feuille, administrateur-adjoint de lre classe des
Colonies ;

Sauvain, administrateur-adjoint de 2e classe des
Colonies,

retour de congé, sont mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée française.

M. Mariant (Anastase), préposé de 4e classe des Douanes,
nouvellement arrivé à la Colonie, est mis à la disposition
du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

M. Aubert (Emile), ingénieur principal de Ile classe des
Travaux publics des Colonies, retour de congé, est mis à
la disposition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée
française.

M. Janny (Julien),, commis de lre classe des Travaux
publics des Colonies, retour de congé, est mis à la dispo-
sition du Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

M. Teissonnier (Paul), inspecteur d'Agriculture de
.2c classe, retour de congé, est mis à la disposition du
Lieutenant-Gouverneur de la Guinée française.

M. Pourroy (Jean), commissaire de police de lre classe,
retour de -congé, est mis à la disposition du Lieutenant-
Gouverneur de la Guinée française.

M. Rougier (Armand), sous-chef de gare de 3e classe,
retour de congé, est désigné pour servir au Chemin dé fer
de Conakry au Niger.

- —
M. Blanc (Eugène), chef de district de lre classe des

Chemins de fer de l'Afrique occidentale française, retour
de congé, est désigné pour servir au Chemin de fer de
Conakry aii Niger..

,
'M:. Reitz (Georges), stagiaire chef de district de 3e classe,

nouvellement arrivé-à la. Colonie, est ,désigné pour servir
auChemin de Conakry au Niger.

NOMINATIONS 1

Par décisions du Gouve)-nettr'p. i. de la Guinée,
En' date du 14 mai 1912 :

M. Bodier (Alfred), est agréé comme écrivain tempo-
raire, à la solde journalière de 8 francs, et affecté, en cette
qualité, au service du Gouvernement (Bureaux du Secré-
tariat général).

,Eh date du 18 mai :

Le garde de 2e classe Oridiouma Kourouma, du peloton
de Kadé, n° matricule 158, est nommé brigadier de
2" classe, pour compter du 12 avril en remplacement du
brigadier de 2e Togba Camara, libéré..

'Le garde de 2" classe Diara Moné, du. peloton de Kadé,
n° matricule 503, est nommé à la lre classe, pour compter
du 12 avril.

Sont nommés clairons, pour compter, du 1er mai :

Au peloton de Siguiri : Sa.ndali Makassouba, n° matri-
cule 358, garde de 26 classe

;

— de Timbo : Lancina Kamara, n° matri-
cule 690", garde de 2e classe;

— de Télimélè : Koba Mendé, n° matri-
cule 476, garde de 2e classe.

AUGMENTATION DE SOLDE

Par décision du Gouverneur p. i. de la Guinée,
En date du 21 mai 1912 :

'

La solde annuelle du brigadier-chef de 2e classe Bokary
Touré, du peloton de Siguiri, a été décompté, à titre excep-
tionnel, au taux de 840 francs, est fixée à 7'80 francs par
an, pour compter du 1er mai 1912, date de la nomination de
cet agent à la lre classe de son grade.

MUTATIONS

Par décisions du Gouverneur p. i. de la Guinée,
En date du 9 mai 1912 :

L'administrateur des Colonies Gauthier, Chef du Bureau
des Affaires politiques .et indigènes du Gouvernement,
remplira, cumulativement avec ses l'onctions et à titre pro-
visoire, celle de Chef du 1er Bureau du Gouvernement..

...... Eri. date du 10 mai
...^

M.
-

Couillault, administrateur-adjoint de 1''° classe,
adjoint à l'administrateur .du cercle de Dubréka, est appelé
à continuer ses services au chef-lieu, en qualité, d'adjoint
au chef du 1er Bureau du Gouvernement.

En date du 13 mai :

' M. Touzeau, commit de 26 classe des Affaires indigènes,
en service à Timbo, remplira cumulativement les fonctions
d'agent spécial et celles de magasinier du cercle 'de
Timbo.

Sont prononcées les mutations suivantes dans le 'per-
sonnel'des Affaires indigènes :

M. Taillantou, adjoint principal, en service à, Labé, est
affecté provisoirement au chef-lieu et mis à la disposition
de M. le Trésorier-Payeur.

M. Mondon, adjoint de lre classe, est nommé provisoire-
ment agent spécial du cercle de Labé.



^ Le préposé de 3C classe, des Douanes Cros (Louis), en
sous-ordre au bureau de_tLéïéiïLakono, est nommé chef du
posto de Songoya-Toukoro, on remplacement du préposé
indigène Momodou (Charles), autorisé à rallier Conakry.

En date du 14 mai :

Le préposé de 3" classe des Douanes Colonna (Joseph),
chef du poste de Soutoumourou, est appelé à continuer ses
services au poste de Kadé.

En date du 15'mai :

Le préposé de 3C classe des Douanes Bangoura (Etienne),
en sous-ordre à Kadé, est nommé chef du poste de Sou-
toumourou, ,eii,remplacei'iierit du préposé Colonna, appelé
à continuer ses services à Kadé.

Le préposé indigène de* 211 classe des Douanes Momodou
(Charles), chef du-poste de Songoya-Toukoro, est autorisé
à rallier le chef-lieu pour raison de santé.

En date du 18 mai :

Sont prononcées les mutations suivantes
:

M. Marlot, commis principal des Secrétariats généraux
des Colonies, attaché actuellement au Cabinet (Bureau
militaire), est appelé à continuer ses services au Bureau
des Finances.

M. Dietlin, adjoint do 2" classe des Affaires indigènes,
est désigné pour servir au Cabinet (Bureau militaire), en
l'emplacement de M. Marlot.

L'administrateur-adjoint de 2" classe Proche est appelé
à continuer ses services au chef-lieu, au Cabinet du Lieute-
nant-Gouverneur.

L'ex-tirailleur de 20 classe Mara Fassélé n° matri-
cule 4 tsn 2021, est agréé comme garde de cercle de
21 classe, pour compter du 16 mai 1912.

En date du 19 mai :

M. l'administrateur en chef Miralnendc, inspecteur des
Affaires indigènes et administratives de la Guinée, est
désigné, pour siéger au Conseil d'administration de la
Colonie, en remplacement du Secrétaire général.

L'élève-interprète Amadou N'Diaye, précédemment
nommé à Kouroussa, eFt désigné pour continuer ses servi-
ces à Mali.

L'interprète de lre classe Gaétan, actuellement à Kindia,
est désigné pour continuer ses services à Kouroussa.

En date du 22 mai :

M. Fourré, commissaire de police-adjoint de 2C classe,
précédemment mis à la disposition de M. l'Administrateur-
Marre de Kankan et maintenu provisoirement en service à
Fotoba, rejoindra Kankan par première occasion.

Le soldat de 2e classe, de Ferrabouc, de: la section des
Télégraphistes coloniaux, hors cadres, détaché actuelle-
ment à la station radiotélégraphique de Conakry, est .mis
Provisoirement à la disposition du service des Postes et
Télégraphes de la Guinée et affecté au service télégra-
phique du chef-lieu, à compter du 25 mai.

Le garde-frontière de lro classe des Douanes Sory'San-
garé, du poste de Kadé, est appelé à continuer ses services

poste de Mo-Taïrono,
Le garde-frontière de lre classe, des Douanes Abou

CIarnara, en traitement à l'hôpital, est affecté au poste de
ivadé.

En date du 24 mai :

M. l'administrateur-adjoint de 2e classe Labourdette,

nouvellement affecté à la Guinée, est nommé adjoint à
l'Administrateur du cercle de Boffa.

Sont prononcées les mutations suivantes dans le persQn-nel des Affaires indigènes
:

M. Grossetti, adjoint de 2e classe des Affaires indigènes,
actuellement en service à Siguiri, est affecté à Mamou.

M. le Cuziat, commis de 2° classe (les Affaires indigènes,
en service à Mamou, .est affecté à Siguiri.

M. de Fleury, adjoint de lre classe des Affaires indigènes,
nouvellement affecté à la Guinée, est appelé à servir à
Dinguiraye.

L ex-tirailleur de tre classe Diara Kourouma, iil matri-
cule 4tsn 86, est agréé comme garde de cercle de 26 classe.,
pour compter du 7 mai 1912.

CONGÉS

Par décisions du Gouverneur p. j.. de la Guinée,
En date du 12 mai :

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir en France, est accordé à M. Thiers,
géomètre de 36 classe du Service topographique, qui
compte 24 mois de présence ininterrompue dans la
Colonie.

Un congé administratif de,lt) mois, à solde entière d'Eu-
rope, est accordé à M. Castéran, administrateur-adjoint de
3" classe des Colonies, qui compte 41 mois do séjour inin-
terrompu dans la Colonie.

En date du 20 mai :

Un congé de convalescence de 3 mois, à solde entière
d'Europe, pour en jouir en France, est accordé à M. Touzet
(Albin), sous-brigadier des Douanes.

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour -en jouir en France, est.accordé à M. Le Roux,
commis de lre classe des Travaux publics, qui compte
24 mois de séjour ininterrompu dans la Colonie.

-En date du 2, mai :

Un congé administratif de 7 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir à Beulay (Vosges), est accordé à
M. Gérard (Victor), instituteur de 3e classe, qui compte
29 mois et 24 jours de séjour ininterrompu dans la Colonie.

Un congé de 6 mois, pour examen, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir en France, ,à Rodez, est accordé à
M. G. Couteau, commis de 3e classe des Ponts et Chaus-
sées, détaché aux Colonies.

En date du 23 mai ;

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir en France, à Ssint-Martin-de-Eurzon
(Dordogne), est accordé à M. Bos, ouvrier d'art au Chemin
de fer de la Guinée, qui compte 25 mois de séjour ininter-
rompu dans la Colonie..

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir en France, à Përigueux, est accordé à
M* Blanchard, sous-chef de gare au Chemin de fer de la
Guinée, qui compte 25 mois de séjour ininterrompu dansla
Colonie.

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir en France, à Grenoble, est accordé à-
M. Pequet, chef de gare de 3e classe au Chemin de fer de



la Guinée, qui compte 25 mois de séjour ininterrompu
dans la Colonie.

Un congé administratif-de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir en France, il, Sa'nt-Léger-des-Vignes
(Isèrc" est accordé à M. Barillot, chef de district de
2e classe au Chemin de fer de la Guinée, qui compte
45 mois de séjour dans la Colonie.

Un congé administratif de 6 mois:, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir à Saint-Amand-Soult(Tarn), est accordé
à M, Arnal (Adrien), géomètre de 2e classe du Service topo-
graphique, qui compte 25 mois de présence ininterrompue
dans la Colonie.

Ei\ date du 24 mai :

Un congé administratif de 6 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir en France, est acco dé à M. Chessé,
administrateur de ire classe des Colonies, qui compte
24 mois de séjour ininterrompu'dans la Colonie.

Un congé administratif de 7 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir en France, à Yzeur (Allier), est accordé à
M. Tissier, administrateur-adjoint de lre classé des Colonies,
qui compte 27 mois et -21i jours de séjour ininterrompu dans
la Colonie.

Un congé administratif de 012 mois, à solde entière d'Eu-
rope, pour en jouir à Oran (Algérie),- est accordé à
M. Buisson (Pierre), adjoint de 20 classe des Affaires indi-
gènes, qui compte 43 mois et 24 jours de séjour ininter-
rompu dans la Colonie.

PASSAGES

Par décisions du Gouverneur p. i. de la Guinée,
En date du 15 mai 1912

:

Un passage de retour par anticipation, en 2°,Classe, est
accordé à Mme Mary, femme d'un adjoint des Affaires indi-
gènes, et à son fils Jacques, âgé de .18 mois, sur le premier
paquebot de la Compagnie Fraissinet quittant Conakry à
destination de Marseille.

En claIe du :8 n.ai :

Un passage de retour par anticipation, en 3e. classe, est
accordé à Mme Rally, femme d'un mécanicien de 2° classe
des Travaux publics, sur le premier paquebot de la Compa-
gnie Fraissinet quittant Conakry à destination de Marseille.

En date du 2? mai :

Un passage de retour par anticipation, en lre classe, sur
lé paquebot des Chargeurs Réunis quittant Conakry le
30 mai 1912, à destination de Bordeaux, est accordé à
M"*'Gauthier, femme d'un administrateur de 3e classe des
Colonies.

En. date du 'M mai :

Un passage de retour par anticipation en 20 classe, sur le
paquebot des Chargeurs Réunis quittant Conakry, le
30 mai 1912, à destination de Bordeaux, est accordé à
Mme Lucquin, femme d'un commis des Affaires indigènes.

Un passage de retour par anticipation en ire classe, surle paquebot des Chargeurs Réunis quittant Conakry, le
30 mai 19j2, à destination, de Bordeaux, est accordé à
M""" Bonnet, femme d'un adjoint principal des Affaires indi-
gènes, et à sa fille, âgée de 6 ans.

Un passage de retour par anticipation en lr0 classé, sur le
paquebot des Chargeurs Réunis quittant Conakry, le
.30 mai 1912, à destination de Bordeaux, est accordé à

Mme Miramende, femme d'un administrateur en chof flnColonies. "

LieS -LQCIEMIE NT r ....
Par décision dei Gouverneur p. i. de la Guinée.,

En date du 21 mai 1912 :

Le facteur auxiliaire des Postes et Télégraphes Théophile
Albinou, du bureau de Conakry, est licencié de son emploi
pour irrégularité grave dans son service.

COUR D'ASSISES DE LA GUINÉE FRANÇAISE

Session de Juin 1913 ..-
.

Présidence de M. CLAYiùs-MAïuus.

ROLE DE LA. SESSION

Lundi 10 juin :

MAMADOU SIDIBÉ. — Tentative de vol qualifié.
Avocat

:
Me Facèendini.

Mardi Il juin :

10 ALI SOUMA ; 2° MAMADOU CAMARA ; 3° ABOTJ BANGOURA.

— Vol qualiiié.

,
( Me Faccendini.Avocats |

Me Darracq.

Mercredi 12 juin et jours suivants :

ALIMOLT. — Rébellion êl main armée pttr plus de vingt per-
sonnes, homicide volontaire, tentative d'homicides"
volontaires et complicité de ces crimes:

Avocat :' Me de Montfort.
;

SERVICE DES MINES ..
Permis de recherches minières par dragages

renouvelés gratuitement
Par arrêtés du 'Lieutenant-Gouverneur de ln:" Guinée

frariçaise,
En date du 13 avril 1912 sont accordés:

(en application du décret du 23 août 1!Hl),

1G0° A M. Henry Mollet, demeurant à Paris, t6t, rue de Cour-
celles, domicilié à Conakry chez la Compagnie Française de
t'Afrique: Occidentale, le renouvellement gratuit pour une 3e pé-
riode comprise entre le 4 avril 1.9 12 et Je 30 juin 1913, du permis de
recherches minières portant le n,- 757 qui lui a été délivré le
4 avril 1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910, à dttcr du
4 avril 1910..

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n.' Igl,
au registre des Mines et est délimité comme suit

:

Au confluent de la rivière Dion avec les rivières Sankarani. et
Gaula; on trace la normale A B au cours de là rivière Dion (cercle
de Kankan), et on porte 100 mètres sur cette normale de chaque
côté de l'r.xe de cette rivière. Les points C et D qui limitent d'autre
part le périmètre sont également situés à 100 mètres de .chaque



côté du même axe, sur une normale C D située à 40 kilomètres en
amont de 11 B. — Longueur : ,40 kilomètres. Largeur : 200 mètres.
— Superficie : 800 hectares. (Cercle de Kankan).

161° A M. Henry Mollet, demeurant à Paris, 16i, rue de Cour-
celles, domicilié à Conakry chez la. Compagnie Française de
l'Afrique Occidentale, le renouvellement gratuit pour une 3, 'pé-
riode comprise entre le 4 avril 1912 et le 30 juin 1913, du permis de
recherches minières portant le n° 759 qui lui a été délivré le
4 avril 1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910, à dater du
4 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le înèmn n° 759
au registre des Mines et est délimité comme suit :

A 80 kilomètres en amont du confluent de la rivière Dion avec. les
rivières Sankarani et Goula (cercle de Kankan),. oil trace une nor-
male A B à l'axe de la rivière Dion et on porte 100 mètres de chaque
côté de l'axe. Les points C et D qui limitent d'autre part le péri-
mètre sont également situés à 100 métrés de chaque côté du même
axe, sur une normale C D située à 40 kilomètres en amont de A B.
— Longueur du permis

: 40 kilomètres. Largeur
:

200 mètres. Su-
perficie : 800 hectares. (Cercle de Kankan).

1620 A M. Henry Mollet, demeurant à Paris, 164, rue de Courcelles,
domicilié à Conakry, chez la Compagnie Française de l'Afrique
occidentale, le renouvellement gratuit pour une 3me période eOfil-
prise entré le 4 avril 191-2 et le 30 juin 1913, du permis de recherches
minières portant le n° 758 qui lui a été délivré le 4 avril 1908 et
renouvelé par arrêté du 25 mars 1910, à dater du 4 avril 19.10,

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même no 758
au registre des Mines et est délimité comme suit :

A 40 kilomètres en amont du confluent de la rivière Dion aveéles rivières Sankarany et Goula, on trace la normale A B à.l'axe de
la rivière Dion et on porte 100 mètres de chaque côté de cet axe.Les points C et D qui limitent d'autre part le périmètré sont égale-
ment situés à 100 mètres de chaque côté du même axe,, sur une
normale C D située à 40 kilomètres en amont de A B. — Longueur
du permis 40,000 mètres. Largeur : 200 mètres. Superficie

: 800
hectares. (Cercle de Kankan)., —

Permis de recherches minières terriens
renouvelés gratuitement.

Par arrêtés du Liettlenant.Go1.1,ve1'neu1' de la Guinée
française,

En date du 13 avril 1912, sont accordés :

(en application du décret du 23 août 1911),

1630 A M. Pfiul Buffet, demeurant à Paris, 13, rue Cassette,
domicilié à Conakry, chez M.- Jules Burki, le renouvellement
gratuit pour une 3rac période comprise entre le 4 avril 1912 et le
30 juin 1943, du permis de recherches minières portant le n° 742
qui lui a été délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du 22 mai
1.908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 742
a^u registre des Mines et est délimité coiuiiiesuit.:Cercle dè' 3,500 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
Poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 2,430
Piètres Nord 63° 30' Est au village de Kouroundiana (cercle de
"iguiri) — Superficie : 3.848 hectares 46 ares. — Permis d'explo-
ration. nos 293-327.

1640 A M. Paul Buffet, demeurant il Paris, 13, rue Cassette'
domicilié à Conakry chez M. Jules. Burki, le .renouvellement
ra-tuit pour une 3me période comprise entre le 4 avril 191t et le
<>0 juin 1913, du permis de.recherches minières portant le n° 729

a, délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du 22 mai
?cin renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit .permis continuera à être inscrit sous le même no -729
au registre des Mine.a et est délimité comme suit :cercle d.e 1,500 mitres de rayon, dont le centre signalé-par unPoteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé a 1,000hêtres Nord 40° Est du village de Boukaria (cercle de Siguiri-

<ouré).— Superficie : 706 hectares 86 ares.
(,^650 A M. Pierre Famin, demeurant à Paris, 123, avenue Wagram,
oinicilié à Conakry chez M. Jules Burki, le renouvellement gratuit

10-Ur Ulle3mc période comprise entre le 4 avril 1912 etle30juin 1913,
permis' de recherches-minières portant le n° 746 qu ilui a été

délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du 18 juillet 1908 et
renouvelé par arrêté. dn 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 746
au registre des Mines et est délimité comme suit

:Denii-cercle de 1,200 mètres de rayon, dont le centre signalé
par un poteau en bois muni d'une planchette indicatrice est situé
A 1,200 mètres Sud.. 450 Est du village de Balato (cercle de Siguiri-
Bouré).— Superficie

: 226 hectares 19 ares.
166° A M. Pierre Famin, demeurant à Paris, 123, avenue de.

Wagram, domicilié à Conakry, chez M. Jules Burki. le renouvelle-
ment gratuit pour une 3e période comprise entre le 4 avril 1912 et;
le 30 juin 1913, du permis de recherches minières portant le n° 755
qui lui a été délivré le 4 avril 190'8, transféré par arrêté du 18 juillet-
1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 755
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 4,000. mètres, de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 2,835
mètres Sud, 81° 30' Ouest du village de Balandougou situé au
Nord de Sidikila (cercle de Siguiri-Ouassoulou). Superficie :
5,026 hectares 56 ares.
1670 A M. Pierre Famin, demeurant à Paris, 123, avenue de

Wagram, domicilié à Conakry, chez M. Jules Burki, le renouvelle-
ment gratuit pour une 3e période comprise entre le 4 avril 1912 et
le 30 juin 1913, du permis de recherehes minières portant le n° 754
qui lui a été délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du 18 juillet,
1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 754
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 4.000 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 1,000
mètres Sud, 50 Ouest du village de Balandougou, situé à. l'Ouest de
Kamaro (cercle de Siguiri-Ouassoulou). — Superficie

: 5,026 hec-
tares 56 ares.

168° A M. Pierre Famin,' demeurant il. Paris, 123, avenue de
Wagram, domicilié à Conakry chez M. Jules Burki, le renouvelle-
ment gratuit pour une 3e période comprise entre le 4 avril .1912 et
le 30 juin 1913, du permis de recherches minières portant le
n° 753 qui lui a été délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du
18 juillet 1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 753
au registre des Mines èt est délimité comme suit :

Cercle de 4,000 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une.planehette indicatrice, est situé à.22,630
métres Nord, 59° Est du village de Oudoula (cercle de Siguiri-
Siéké).—Superficie

: 5,026 hectares 56 ares.
169°. A M. Pierre Famin, demeurant à Paris, 123, avenue de

Wagram, domicilié à Conakry, chez M.Jules Burki, le renouvelle-
men.t gratuit pour une 3c période comprise entre le 4 avril 1912 et
le 30 juin 1913, du permis de recherches minières portant le n° 752
qui lui a été délivré le 4 avril 1908; transféré par arrêté du 18 juillet
1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.
-Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 752 au

registre des Mines et est délimité comme suit :
Cercle de 2,000 mètres de rayon, dont le centre signalé par un

poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 4,000
mètres Nord, 26° Est du village de Sétigua (cercle de Siguiri-Bouré).
Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

170° A M. Pierre Famin, demeurant à Paris, 123, avenue de
Wagram, domicilié à Conakry, chez M.. Jules Burki, le renouvelle-
ment gratuit pour une 3e période comprise entre le 4 avril 1912 et le
30 juin 1913, du permis de recherches minières portant le n° 751
qui lui a été délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du 1 juillet
1008 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscritsous le même n° 75L
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 1,400 mètres de rayon, dont le centre signalé par Yin
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 15D
mètres Nord, 82° 30' Est du village de Diarreya (cercle de SigÙirf-
Bouré).— Superficie: 615 hectares 75 ares.

171° A M. Pierre Famin, demeurant à Paris, 123, avenue -,de
Wagram, domicilié à Conakry, chez M. Jules Burki, le renouvelle-
ment gratuit pour une 3e période comprise entre le 4 avril 1912 et
le 30 juin 1913, du permis de recherches minières portant le n° 749
qui lui a été délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du 18 juillet
1908 et renouvelé par arrêté uu 25 avril 1910.

Ledit permis continuera à être inscrit sous le- même n°.'7ij>
au registre des Mines et est délimité comme suit :



Cercle de 1,200 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé iL 7,750
mitres Sud. (jRo ']5' Est du village de Balato (cercle de Siguiri-
Bouré). — Superficie

: 452 hectares 39 ares.
172° A M. Pierre Fa min, demeurant il Paris, 1*23. avenue de

Wagram, domicilié il Conakry chez M. Jules Burki, le renouvelle-
ment gratuit pour une 3e période comprise entre le 4 avril 1912 et
le 30 juin 1913, du permis de recherches minières portant le n° 745
qui lui a été délivré le 4 avril l .)08, transféré par arrêté du "23 novem-
bre 1908 et renouvelé par arrêté du 55 avril 1910.

Le dit permis continuera il être inscrit sous le même n° 745
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 5.00J mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'un:; planchette indicatrice, est déterminé
par trois lignes partant des trois villages de Sansanda, Balirakana
et Gontoron. de Sansanda. ligne de 2,375 mètres, direction Sud,
45° Ouest. De Gontoron, ligne de 2.575 mètres, direction Nord,
5° Ouest. De Balirakana, ligne de 3,200 mètres, direction Nord,
00° Est. — Superficie

: 7,854 hectares. (Cercle de Siguiri-Bouré).

li30 A M. Pierre Famin, demeurant à Paris. 123, avenue de
Wagram, domicilie à Conakry, chez M. Jules Burki, le renouvelle-
ment gratuit pour une 3" période comprise entre le 4 avril 191-2 et
le 30 juin 1913, du permis de recherches minières portant le n° 740
qui lui a été délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du 22 mai
1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 740
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 2,900 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau eJl bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 0,020
mètres Nord, 21° 30' Ouest du village de Oudoula (cercle de Siguiri-
Siéké). — Superficie : 1, 13î hectares Il arcs.

174° A M. Auguste Collignon, demeurant à Paris, 27, avenue
Marceau, domicilié à Conakry, chez M. Jules Burki, le renouvelle-
ment gratuit pour une 3° période comprise entre le 4 avril 1912 et
le 30 juin 1913, du permis de recherches minières portant le n" 731
qui lui a été délivré le 4 avril 1908. transféré par arrêté du 22 mai
1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à êire inscrit sous le même JIO 731
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 1,600 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé il 1,200
mètres Sud, 38Q Est du village de Kofoulanidougou (cercle de Siguiri-
Bouré). — Superficie

: 804 hectares 24 ares.
175° A M. Auguste Collignon, demeurant à Paris, 27, avenue

Marceau, domicilié à Conakry, chez M. Jules Burki, le renouvelle-
ment gratuit pour une 3e période comprise entre le 4 avril 1912 et
le 30 juin 1913, du permis de recherches minières portant le n° 733
qui lui a été délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du 5 5 mai
\ 908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n" .733
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 2,250 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est fcitué à 4.500
mètres Nord, 87" 30' Est du village de Satigua (cercle de Siguiri-
Bouré). Superficie : 1,590 hectares 4:3 ares.

170° A M. Maxime Villia.ume, demeurant il Vincennes, 5, avenue
des Sabotiers, domicilié à Conakry, chez M. Jules Burki, le renou-
vellement gratuit pour une 311 période comprise entre le 4 avril 1912
et le 30 juin 191:1. du permis de recherches minières portant le
nQ 718 qui lui a été délivré le 4 avril 1H08, transféré par arrêté du
23 novembre 1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 748 au
registre des Mines et est délimité comme suit:

Cercle de 1,100 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indica'ricc, est situé à 2,100
mètres Nord, 50" 30' Ouest du village de Boukaria (cercle de Siguiri).
— Superficie

: 380 hectares 13 arcs.
177° A la Compagnie des Mines de- Siguiri, dont le siège social

est à Paris, 50, boulevard Ilausamann, domiciliée à Conakry, chez
M. Jules Burki, le renouvellement gratuit pour une 3c période
comprise entre le 4 avril 1912 et le 30 juin 1913, du permisde recher-
ches minières portant le n° 750 qui lui a été délivré le 4 avril 1908,
transféré par arrêté du 18 juillet 1908 et renouvelé par arrêté du
25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même no 750
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 1,300 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 2,200

mètres Nord, 83" Est du village de Doubia (cercle de Siguiri-Bouré)
— Superficie : 530 hectares 93 ares.

178° A la Compagnie des Mines de Siguiri, dont le siège social
est il Paris, 50, boulevard Haussmann, domiciliée à Conakry. chez
M. Jules Burki, le renouvellement gratuit pour une 3e période
comprise entre le 4 avril 1912 et le 30 juin 1913, du permisde recher-
ches minières portant le n° 735 qui lui a été délivre le i avril 190g
transféré par arrêté du 22 mai 190s et renouvelé par arrêté du 25 avril
Inlo.

Le dit permis continuera il être inscrit sous le même n° 735 auregistre des Mines et est délimité comme suit :Cercle de 3.000 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé au milieu
du village de Komisada (cercle de Siguiri-Ouasoulou). — Super-
ficie

: 2,827 hectares 44 ares.
1790 A la Compagnie des Miues de Siguiri. dont le siège social

est à Paris. 50, boulevard Haussmann, domiciliée à Conakry, chez
M. Jules Burki, le renouvellement gratuit pour une 3e période
comprise entre le 4 avril 1912 et le 30 juin 1913, du permis de recher-
ches minières portant le n° 736 qui lui a été délivré le 4 avril 1908,
t ransféré par arrêté du 22 mai 1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril
1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même no 736
au registre des Mines et est délimité comme suit

:

Cercle de 4,000 mètres de rayon dont le centre, signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé il Il,710
mètres du village de Oudoula (cercle de Siguiri-Siéké), direction
Nord. 48" 33' Est. — Superficie : 5,026 hectares 56 ares.

180° A la Compagnie des Mines de Siguiri, dont le siège social
est il Paris, 50, boulevard Ibussmanll, domiciliée à Conakry, chez
M. Jules Burki. le renouvellement gratuit pour une 3e période
comprise entre le 4 avril 1912 et le 30 juin 1913, du permis de reeher-
ches minières portant le n° 756 qui lui tt été délivré le 4 avril 1908,
translei'é par arrêté du 18 juillet 1908 et renouvelé par arrêté du
25 avril 1910.

Ledit permis continuera à être inscrit sous le même n° 75G au
registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 2,500 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 4,750
mètres Nord, (Ho 30' Ouest du village de Kouroundiana (cercle de
Siguiri-Bouré). - Superficie : 1,963 hectares 50 ares.

181" A la Compagnie des Mines de Siguiri, dont le siège social
est il Paris. 50, boulevard Haussmann, domiciliée à Conakry, chez
M. Jules Burki, le renouv'Uement gratuit pour une 311 période
comprise entre le 4 avril 1912 et le 30 juin 1913, du permis de recher-
ches minières portant It, n" 737 qui lui a été délivré le 4 avril 190s,
transféré par arrêté (III 22 mai 1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril
1910.

Le dit permis continuera il être inscrit sous le même no 7:17

au registre des Mines et est délimité comme suit:
Cercle de 4,000 mètres de rayon, dont le centre signalé par un

poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé au milieu
du village de Farré-Mizilia (cercle de Siguiri-Ouassoulou). — Su-
perficie : 5,020 hectare;) 50 ares.

182" A la Compagnie des Mines de Siguiri, dont le siège social
est à Paris, 50. boulevard Haussmann, domiciliée il Conakry, chez
M. Jules Burki, le renouvellement gratuit pour une 3*' période
comprise entre Ip. 1 avril 1912 et Il: 30juin 1913. du permis de recher-
ches minières portant le n" 73S qui Illi a été délivré le 4 avril 1908,
transféré par arrêté du 22 mai 1908 tt renouvelé par arrêté du
25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n0 73ti

au registre des Mines et est délimité comme, suit :

Cercle de 4,500 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé au milieu
du village de Faraguay-Kouria (cercle de Siguiri-Ouassoulou). —
Superficie 0,301 hectares 74 ares.

183° A la Compagnie des Mines de Siguiri, dont le siège social

est à Paris, 50, boulevard Haussmann, domiciliée à Conakry, chez
M. Jules Bllrki. le renouvellement gratuit pour uqe 3e période
comprise entre le 4 avril 1912 et le 30 juin 1913. du permis de recher-
ches minières portant le n" 732 qui lui a été délivré le 4 avril 1908,

transféré par arrêté du 22 mai 1908 et renouvelé par arrêté du

25 avril 1910.
Le dit permis contin.ucr.). à être inscrit sous le même n, 732

au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 2,000 mètres de rayon, dont le centre signalé par uu
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 4,400



mètres Sud, 73° 30' Est du village de Balato (cercle de Siguiri-Bouré).
Superficie : 1,256 hectares 64 ares.

184° A la Compagnie des Mines de Siguiri, dont le siège social
est à Paris, 50, boulevard HflUssmann, domiciliée à Conakry, chez
M. Jules Burki, le renouvellement gratuit pour une 3e période
comprise entre le 4 avril 1912 et le 30 juin 1913, du permis de recher-
ches minières portant le n° 730 qui lui a été délivré le 4 avril 1908,
transféré par arrêté du 22 mai 1908 et renouvelé par arrêté du 25 avril
1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 730
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 1,000 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau indicateur, est situé à .2.090 mètres Nord, 70° 30' Ouest du
village de Nafadié (cercle de Siguiri-Siéké). — Superficie : 314 hec-
tares 16 ares.

185° A la Compagnie des Mines de Siguiri, dont -le. siège social
est à Paris, 50. boulevard Haussmann. domiciliée à Conakry, chez
M. Jules Burki, le renouvellement gratuit pour une 3e période
comprise entre le 4 avril 1912 et le 30 juin 1913, du permis de recher-
ches minières portant le n° 743 qui lui a été délivré le 4 avril 1908,
transféré par arrêté du 22 mai 1908 et renouvelé par arrêté du
25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même nG. 743
au registre des Mines et est délimité comme suit :

Cercle de 4,000 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 10,035
mètres Sud, 65° 30' Ouest du village de Nougani (cercle de Siguiri-
Siéké). — Superficie

: 5,026 hectares 56 ares.
186° A la Compagnie des Mines de Siguiri, dont le siège social

est à Paris, 50, boulevard Haussmann, domiciliée à Conakry, chez
M. Jules Burki, le renouvellement gratuit pour une 3e période
comprise entre le' 4 avril 1912 et le 30 juin 1913, du permis de recher-
ches minières portant le n° 741 qui lui a été délivré le 4 avril 1908,
transféré. par arrêté du 22 mai 1908 et renouvelé par arrêté du
25 avril 1910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 741
au registre des Mines et est délimité comme suit :Cercle de 2,500 mètres de rayon, dont le centre signalé par un
PQteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé à 2,000
mètres Nord, 30° Est du village de Sainbaya (cercle de Siguiri-
Siéké). — Superficie

: 1.9G3 hectares 50 ares.
.187° A M. Constantin Drosso, demeurant à Paris, 94, avenueMalakoff, domicilié à Conakry, chez M. Jules Burki, le renouvelle-

ment gratuit pour une 3e période comprise entre le 4 avril 1912 et
le 30 juin 1913, du.permis de recherches minières portant le n° 744
qui lui a été délivré le 4 avril 1908, transféré par arrêté du 22 mai
1908 et renouvelé par arrêté du. 25 avritl910.

Le dit permis continuera à être inscrit sous le même n° 744'
au registre des Mines et est délimité' comme suit :Cercle de 3,500 mètres d'e rayon, dont le centre signalé par un
poteau en bois muni d'une planchette indicatrice, est situé au milieu
du-village de Bougourou (cercle de Siguiri-Siéké). — Superficie

:
$,848 hectares 46 ares.

PARTIE NON OFFICIELLE

AVIS ET COMMUNICATIONS

POSTES ET TÉLÉGRAPHES

Télégrammes différés à prix réduit

0* L'expéditeur d'un télégramme privé peut obtenir
dans les relations extra-européennes le bénéfice d'une
réduction de 50 %, sous réserve que ce télégramme soit
rédigé en langage clair, tel qu'il est défini ci-après et ne
SO.It transmis qu'après les télégrammes taxés à plein tarif.

^ :
V

RÉDACTION ET DÉPÔT
2). Déclaration de --l'-expMite-111'. ,-L'ëxp'éd-iteu-r'* doit

.S]gne;r. au moment du dépôt du télégramme une déclaration

spécifiant formellement que le texte est entièrement rédigé
en langage clair et ne comporte pas une signification diffé-
rente de celle qui ressort de son libellé. La déclaration doit
indiquer la langue dans laquelle le télégramme est rédigé,

3). Indications éventuelles. — L'expéditeur d'un télé-
gramme différé à tarif réduit doit inscrire avant l'adresse
l'indication éventuelle L C, complétée comme il est dit au
§ 4. Cette indication estcomptée dans le nombre des mots'
taxés.

4). Rédaction. — Le texte des télégrammes différés doit
être rédigé entièrement en langage clair et ne contenir ni
chiffres, ni marques de commerce, ni groupes de lettres ou
de signes de ponctuation, ni expressions abrégées larticle 7
du règlement). Tout télégramme comprenant une succes-
sion de lettres isolées, de nombres, de noms ou de mots
sans signification suivie et, d'une manière générale, tout
télégramme qui n'offre pas, par lui-même, un sens intelli-
gible pour le service télégraphique, n'est pas admis au
bénéfice de la taxe réduite. Les adresses convenues sont
acceptées lorsqu'elles sont accompagnées d'un texte qui en
fait ressortir nettement le caractère. Les nombres,doivent
être inscrits en toutes lettres.

Les télégrammes sans-texte ne sont pas admis.
Les télégrammes à prix réduit doivent être rédigés dans

la langue française ou d,ns une des langues du pays d'ori-
gine ou de destination désignées par les Administrations
intéressées et autorisées pour la correspondance télégra-
phique internationale en langage clair. Suivant que la
langue employée est le français, une langue du pays d'ori-
gine ou une langue du pays de destination, l'indication
éventuelle L C est complétée et devient L C F, L C 0 ouLCD. L'usage de deux ou plusieurs langues dans un
même télégramme est interdit.

L'adresse et la signature des télégrammes sont soumises
pour la rédaction aux règles applicables aux télégrammes
ordinaires.

5). Compte des mots. - Les mots de l'adresse, du texte
et de la signature sont comptés conformément aux règles
appliquées aux télégrammes ordinaires.

TARIF ET TAXATION

6). --Régirn*e. — Les télégrammes différés à prix réduit
sont admis dans les relations entre les pays du régime
européen et les pays du régime extra-européen (y compris
le Sénégal). En ce qui concerne les relations des pays du
régime extra-européen (y compris le Sénégal) entre eux, les
télégrammes de l'espèce ne sont admis, sauf arrangement
contraire, que. si la taxe des télégrammes ordinaires n'est
pas inférieure à un franc par mot.

7). Tai.if. — Les taxés terminales et de transit.terrestres
et sous-marines des télégrammes différés sont réduites uni-
formément de 50 901.

Lorsqu'un télégramme différé est dévié, par suite d'une
interruption de voie, les taxes partagées " au prorata "
sont la moitié de celles revenant aux di\erses Administra-
tions pour un télégramme dévié à plein tarif.

8). Application du tarif plein aux télégrammes irrégu-
liers. — Les Administrations télégraphiques se réservent
le droit de refuser au tarif réduit tout télégramme qui dans
leur opinion ne remplirait pas les conditions ci-dessus
énoncées.

Lorsque le bureau d'arrivée constate dans un télé-
gramme portant l'une des indications éventuelles L CF.ou
L C D que^ces canditions"ne sont pas remplies, il est pro-cédé comme en matière de réunions abusives.



9). Ordre de transmission. — Les télégrammes différés
ne sont transmis qu'après les télégrammes privés non
urgents et les télégrammes de presse. Ceux qui ne sont pas
parvenus à destination dans un délai de vingt-quatreheures
à partir de leur dépôt sont transmis concurremment avecles télégrammes taxés à plein tarif.

10). Remise- Les télégrammes à prix réduit sont remis
concurremment avec les télégrammes à plein tarif.

11). Services spéciaux. — Les télégrammes à prix réduit
peuvent comporter toutes les indications éventuelles sauf
celle relative à l'urgence. Les taxes applicables aux divers
services spéciaux demandés par l'expéditeur au sujet d'un
télégramme différé (services taxés, conditions de remise,
R F, T C, etc.), sont les mêmes que pour un télégramme
ordinaire. Les indications éventuelles correspondantes sont
taxées au tarif réduit.

Les télégrammes-mandats et les télégrammes maritimes
ne sont pas admis au tarif réduit.

12). Ren?bou1'sernenl.- Le délai de remboursement
pour retard d'un télégramme différé est fixé dans tous les
cas à trois fois"24 heures.

13). Comptas. — Les comptes sont établis suivant les
conditions prévues par l'article 76 du règlement internatio-
nal, chaque mot différé étant compté pour la moitié d'un
mot.

14). Dispositions générales. — Les télégrammes à prix
réduit sont soumis à toutes 1e.s dispositions du règlement
télégraphique intejnational qui ne sont pas contraires auxdispositions qui précèdent.

Pour copie conforme
:

Le Chef du Service des Postes et Télégraphes,
de le Guinée française,

J. COHADE.

SERVICE DES DOMAINES

AVIS DE DEMANDES DE CONCESSIONS AGRICOLES

Par lettre du 11 janvier 1912, M. Hurteloup (Louis),
commerçant à Paris, 7, faubourg Saint-Martin, représenté
dans la Colonie par M. Venail (Henri), agriculteur, suivant
procuration du 11 janvier 1912, a sollicité, en vue d'y
créer des plantations de colatiers et de caoutchouc, la
concession provisoire d'un terrain sis dans le cercle du
Rio-Pongo et délimité ainsi qu'il suit :

Nord. — Rivière de Donké, de l'embouchure au village
de Cafélia. Longueur

: 4 kilom. 600.
Est. —, Une ligne droite de. Cafélia au Mont Kéléa. Lon-

gueur : 3 kilomètres.
Une ligne droite du Mont Kéléa au Mont Maouendé.

Longueur : 3 kilomètres.
Sud. —Une ligne droite du Mont Maouendé au Rio-

Pongo .au sud de Guémeyré. Longueur : 6 kilomètres.
Ouest. — Le Rio-Pongo, de ce point (sud de Guémeyré)

à l'embouchure du marigot de Donké. Longueur
:

2 kilo-
mètres.

Ce terrain couvre une superficie de 2,000 hectares envi-
ron, déduction faite des concessions et des réserves des.
villages indigènes qui y ,sont englobées.

Les oppositions seront, reçues au bureau des Domaines,
à Conakry, jusqu'au 1.:5.juin 1912, dernier .délai.

Par lettre du 23 février 1912, M. Lucas (Maurice), négo-
ciant à Paris, 7 bis, rue Fabre-d'Eglantine, représenté dans
la Colonie par M. Venail (Henri), agriculteur, suivant pro-curation du 23 février "1912, a sollicité, en vue d'y créer des
plantations de colatiers et de caoutchouc, la concession
provisoire d'un terrain sis dans le cercle du Rio-Pongo etdélimité ainsi qu'il suit :

Nord-Est. —Route de Thié, du marigot Corira jusqu'au
Pongo en passant par le village de Thié et par le marigot
de Boubouya. Longueur

:
8 kilomètres.

Sud-Est. — Rio-Pongo, du marigot Boubouya au marigot
de Thia. Longueur : .2 kilom. 700.

Sud-Ouest. — Marigot de Thia et crique Kissing jusqu'au
marigot de Corira. Longueur : 8 kilom. 500.

Nord-Ouest. — Marigot de Corira de 1 embouchure à la
route de Thia. Longueur

:
2 kilom. 500.

Ce terrain couvre une superficie de 1,350 hectares
environ.

Les oppositions seront reçues au bureau des Domaines
à Conakry, jusqu'au 15 juin 1912, dernier délai.

Par lettre du 4 avril 1912, M. Venail (Henri), agriculteur,
demeurant à Paris, 7, faubourg Saint-Martin, a sollicité
en vue d'y crJer des plantations de colatiers et de caout-
chouc, la concession provisoire d'un terrain sis clans le
cercle du Rio-Pongo et délimité ainsi qu'il suit :

Nord-Est. — Une ligne droite de la source du marigot
Corira au village Koukoubouy. Longueur : 4 kilom. 500.

Sud-Est. — Route de Bakoro, de Koukoubouy à la route
de Thié. Longueur

:
5 kilomètres.

Sud-Ouest. — Roule de Thié jusqu'au marigot de Corira.
Longueur

:
6 kilomètre.-'.

Nord-Ouest. —Marigot Corira, de la source à la route de
Thié. Longueur 3 kilom. 500.

Ce terrain couvre une superficie de 2,000 hectares environ.
Les oppositions seront reçues au bureau dL's Domaines

à Conakry, jusqu'au 15 juin 1912, dernier délai.

Par lettre du 4 avril 1912, M. Venail (Henri), agriculteur,
demeurant à Paris, 7, faubourg Saint-Martin, a sollicité,
en vue d'y créer des plantations de colatiers et de caout-
chouc, la concession provisoire d'un terrain sis dans lo
cercle du Rio-Pongo et délimité ainsi qu'il suit

:

Nord. — Une ligne droite d'un point sur le Rio-Pongo'
(au Sud de Guéméyré) au Mont-Maouendé. Longueur
6 kilomètres.

Est;— Une ligIi8 droite du Mont-Maouenclé au village de
Madina. Longueur : 3 kilomètres.

Sud. — Marigot de Taboria, entre Madina et son embou-
chure dans le Rio-Pongo. Longueur

: 5 kilOln. 700.
Ouest. — Rio-Pongo du marigot de Taboria au sud de

Guéméyré. Longueur
: 5 kilomètres.

Ce terrain couvre une superficie de 2,000 hectares envi-
ron, déduction faite des concessions et des réserves des
villages indigènes qui y sont englobées.

Les oppositions à la présente demande seront reçues au
bureau des Domaines jusqu'au 15 juin 1912, dernier délai.

Par lettre du 27 avril 1912, M. Pierre Debens, demeurant
à Conakry, a sollicité, en vue d'y cultiver les palmistes et le
riz de montagne, la concession provisoire de l'ile Roume
(Iles de Lc)os).

-
;...) ....



Toutes oppositions à ladite demande seront reçues au
bureau des Domaines, à Conakry, jusqu'au 15 juin '1012,
dernier délai.

Conakry, le 8 mai 1912.
Le Receveur des Domaines,

2-2 LE BOUCHER.

SERVICE DES DOMAINES

AVIS DE DEMANDES DE CONCESSIONS URBAINES

Conformément aux prescriptions de l'arrêté du 13 avril
1912 (art. 10), le Receveur des Domaines à Conakry fait
connaître ci-après les demandes de concessions urbaines
qui ont été déposées à son bureau

:

Demande Cohen frères, pour un terrain de 900 mètres
carrés, sis à Faranah et borné au Nord par la route du
Ni,-,er, au Sud par un terrain occupé par Cossa Oularé, à
l'Est par une place et à i'Ouust par une ruelle conduisant à
la route de Kissidoug'ou.

Demande Amadou Dousso S'[)i{t!/e pour un terrain de
1,334 mètres carrés, situé à Koiiroussa (nos 85 et 86 de l'an-
cien lotissement et borné au Nord par la route de Kankan,
au Sud et à l'Est par des rues sans nom et à l'Ouest par les
parcelles 67 et 68.

Demande .4. Palmers, pour un terrain de 875 mètres
carrés, sis à Kénendé. province de Tabounsou (cercle de
Dubréka) et borné à l'Est par le village de Ivénandé, au Sud
par des terrains de culture du village et des autres côtés
par des terrains vagues.

Demande Zian Tl,-inîîi Abi-Géi-,iige, dit Georges Zenon,
pour un terrain de 900 mètres carrés, sis sur le marché de
Ditinn et borné au Nord et à l'Est par des terrains vag'ues,
au Sud par la concession Sauvageot et à l'Ouest par la route
du Poste.

Toutes oppositions auxdites demandes seront reçues aubureau des Domaines, à Conakry, jusqu'au 1er juillet 1912,
dernier délai. '

Conakry, le 17 mai 1912.
Le Receveur des Domaines.

1-2 LE BOUCHER.

CONSERVATION DE LA PROPRIETÉ ET DES DROITS FONCIERS

BUREAU DE CONAKRY

AVIS DE DEMANDES D'IMMATRICULATION
Au Livre foncier de la commune de Conakry.

Suivant réquisition n° 488, déposée le 13 mai 1912, le
sieur Le Boucher (Jean), profession de Receveur des
Domaines, demeurant et domicilié à Conakry, agissant au
nom du Gouverneur général de l'Afrique occidentale fran-
çaise et pour le compte de l'Etat français, a demandé l'im-
matriculation au livre foncier de la commune de Conakry
d un immeuble urbain, bâti, consistant en un terrain por-tant une maison d'habitation et dépendances, d'une conte-

nance totale de six cents mètres carrés, situé à Conakry,
parcelle 12 du lot 78, connu sens le nom de " Concession
Mandaw Wadé " et borné

: au nord, par la parcelle 11
du lot 78

; au sud, par la 6" avenue ; à l'est, par la pro-
priété Yousouf Sow, et à l'ouest, par la parcelle 14 du
même lot.

Il déclare que ledit immeuble appartient en toute pro-
priété à l'Etat français, (111 ce qui concerne le terrain seule-
ment, comme bien vacant d sans maître, et n'esl, à sa con-
naissance, grevé d'aucuns droits ou charges réels, actuels
ou éventuels autres que ceux ci-après détaillés, savoir :

Droit d'usage au profit du sieur Manda\v Wadé, conces-
sionnaire provisoire, en vertu d'un arrêté du 21 septembre
1909, contenant promesse conditionnelle d'aliénation défi-
nitive.

Suivant réquisition n" 489, déposée le 13 mai lD12, le
sieur Le Boucher (Jean, profession de Receveur des
Domaines, demeurant et domicilié à Conakry, agissant au
nom du Gouverneur général de ''Afrique occidentale fran-
çaise et pour le compte de l'Etat français, a demandé l'im-
matriculation au livre foncier d la commune de Conakry
d'un immeuble urbain, bâti, consistant en un terrain por-
tant une maison à usage d'habitation et dépendances,
d'une contenance totale de quatre cent soixantc-dix-neuf
mètres carrés, situé à Conakry, parcelle ! du lot 48, connu
sons le nom de " Concession Dioussé Lopy " et borné

: au
nord, par la 9" avenue ; au sud, par la parcelle ? du lot 48;
à l'est, par la parcelle 17 dudit lot, et à l'ouest, par le
5e boulevard.

Il déclare que ledit immeuble appartient il l'Etat français,
en ce qui concerne le terrain seulement, comme bien
vacant et sans maître, et n'est, à sa connaissance, grevé
d'aucuns droits réels, actuels ou éventuels autres que ceux
détaillés ci-après, savoir :

Droit d'usage au profit du sieur Dioussé Lüpy, dit aussi
Joseph Lopis, concessionnaire provisoire, en vertu d'un
arrêté du 2(J juillet 1908, contenant promesse condition-
nelle d'aliénation définitive.

Toutes personnes intéressées sont admises à former
opposition aux présentes immatriculations, ès mains du
Conservateur soussigné, dans le délai de trois mois, à
compter de l'affichage du présent avis, qui aura lieu inces-
samment en l'auditoire du Tribunal civil de Conakry.

Le Conservateur de la Propriété f'onâèr'e,
LE BOUCHER.

AVIS
L'Office Colonial publie sous le titre Petit Bulletin de

l'Office Colonial un périodique destiné à mettre le plus
rapidement possible les informations de tout genre qui lui
parviennent à la disposition des personnes qu'elles peuvent
intéresser.

Le service de ce Petit Bulletin, où seront insérées toutes
les demandes d'emploi adressées à l'Office, sera fait gra-
tuitement aux colons, commerçants et industriels qui en
feront la demande à M. le Directeur de l'Office Colonial,
Palais-Royal (Galerie d'Orléans), à Paris.



IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

Le Chef du Service de l'Imprimerie du Gouvernement
l'honneur de porter à la connaissance des titulaires de

permis de recherches et d'exploitation minières qu'il tient
à leur disposition les registres prescrits par les articles 25
et 37 du décret du 6 juillet 1899 et dont la forme a été
indiquée au Journal officiel du 1er octobre 1905 par arrêté
du Gouverneur général p. i. en date du 19 septembre 1904.

Ces re^istr^s nonrronh AITP. r-.p.rlpa anY nT'iv cnîrontv,
.cî--.— i— ---- - — wv, ^ «juivauta ;Modèle 1;0 1. — Registre d'extraction.. 4 francs

— 2. — Registre des ventes ou d'expé-
ditions. 4 franes

— 3. — Registre de laissez-passer.... 3 francs:
NOTA. — Ces registres sont établis pour pouvoir servirdeuxannées.-

Relevé des marchandises déposées au magasin des Douanes de Conakry .

-. depuis plus de. deux mois.
1

NOMS
DATES MARQUES ET NUMÉROS NOMS

des PROV ENAN(ih NOMBRE, NATURE ET CONTENU des
NAVIRES

importateurs
DES COLIS

DESTINATAIRES

2-2 mars 1910. Eléonore-Wœrmann... Allemagne.. G. G. H., 223 1 caisse quincaillerie
.

à. ordre
2 août — Agbéry.,'"" Angleterre.. M. J. P. 5775/79 5 caisses fusils M\1 Jabre frères

24 déceni. Sapèle Angleterre.. S. M 12 bidons fer galvanisé
- A. Samuels

23 janv. 191-1. Karc-Fraissinet. France...... G. K. H., 2722, 2729 2 caisses perles Hadifé.
-8 — — Tamelé An;leterrc.. K......' 42 pots fonte casses MM. Jabre frères.
28 avril — Chaîna — ..II. A. M., 249/250. 2 ponchons faïence à ordre
23 mai — Onitska — .. W. B..... 1 caisse échantillons tabac V. Valenlin-Bicaise

3 juin — I>él'ioii France H. G. F., 1166 .. 8 balles farine Il. Gàlibert
\:1 - Kurope........ — Adresse Lambin 1 caisse cartouches Lambin.
15 juillet — Lampinas .... — F. L 24 caises liqueurs F. Leflvre.
— -- — — ..... S. M .... 1 baril ouvrages en métaux.... à ordre.
:10 août — Tibet —• ..... W. B., là 50 50 caisses biscuits V. Valentin-Bicaise.
2'j sept. — Amiral-Hamelin. — J. A. N.... 2 estagnons huile Magnan.
II ectob. Walburg Allemagne.. C. G F., 256/264... 8 caisses quincaillerie -, Cochez et Gobinet frères

Gergovia France R. L. 2477/80 4 balles tissus coton R. Louvrié.
18 novem. Campinas .... (J, O. A. F. 52 1 caisse ouvrages en fer à ordre.

Tibet R. L. 2481 l/4 4 balles tissus coton R. Louvrié.
12 ùéeem,- Jeannette-Wœrmann.. Allemagne..

— 2570 25/60 35 caisses matehettes id
— — — Caravellas.... France I. N. 4/5 5 planches à ordre.

— — D.T 1 caisse tissus id.
Pélion J. G., 112 1 bidon carbure id.

6 janv. 1912. Fulani Angleterre.. C. C., 269 Iballetissus !

.. id.'8 — Bonny .. V. V, B 1 caisse arrosoirs id.
— — — Caravellas.... France F. 1. J 1 sac fruits secs !!.. id.

— Afrique — L. S
.

1 ballot tissus. id.
-,

— — — W 1 caisse ouvrages en fer. id.
15 féyrier- Caravellas... — C. P. C/KKN 1 balle sacs vides. Chargeurs Réunis.

— — Akassa Angleterre.. P. B., 1/16 .. 16 paquets futs démontes à ordre
— — -

P. B 1 baril douelles id. '
-

— — — — •
T. A. Y., 1/16 16 paquets — id.

— — -
T. A. Y 1 ponchon — id.

20 — Askania — •• R. L. 2460 1/4 4 balles tissus R. Louvrié.
— — — P. N. 3 JG/758 1 caisse ouvrages en fer à ordre.

9 mars — Paul-Wœrman.. Allemagne..„ F. D..1131 1 caisse perles id.
— Anna-Wœrman.. — •• M. J. F. 1/19 19 caisses conserves *. Jabre frères.

~ Tibet France C. L. C 1 colis pièces de machine Compagnie Lyonnaise.la — — Tamelé Angleterre.. T. A. Y. 1/16 16 paquets douelles à ordre.
— — — — •• T. A. Y. 1 1 ponchon — id.

— — — Patani — .. F. A. O 1 sac sel.. : C. F. A. O
19 — — Marc-Fraissinet. Allemagne.. L. D. H/DS 671 et 707 2 fûts rhum ................... Desgranges.

Vu :

Le Chef du Service des Douanes p. i.,
VIGUIER DU PRADAL.

Conakry, le 20 mai 1912.

Le. Chef de bureau des Douanes p. L,

ALEXANDRENNE..



Etat du mouvement de la navigation au long cours dans le port de Conakry
pendant le mois d'avril 1912.

D.\TE DATE NOMS EP.È,E, NOMBRE DE TONNES

et DKBARQUÉE8 PROVENANCE DESTINATIONd'arrivée DE DEPART DES NAVIRES OFFICIEL et mises a la con- p-irn » nAmi-pc
PAVILLON sommation

ou en eiiti»el)ôt.

1912

— lcl avril Sophia Couppa vapeur Grec 1.258 Il 13.439 - Marseille
Ier avril 2 — Félix Fraissinpt — Français... 1.600 65.2M Marseille Cotonou''

0 - 2 - Campinas - - 1.972 „ Il Il
Cotonou,

3 — 4 — Savoia. — Allemand... 1.611 69.077 22 Hambourg... Accra,
3 — 3 — Alexandra-Wœrmann

. — — 2.383 - 9.693 Duala Hambourg.
4 - j? Ascania - - 1.292 Il 96.574 Tabou Marseille.
4 5 Lothar Bolhen .. 1.41,5 76.380 325 Hambourg... Cap-Lopez,
5 - l - Egwanga - Anglais

•

1-611
„ 21.032 Forcados Hambourg.

5 - 5 - Paul Wœrmann — Allemand... 1.416 - 38.868 Accra Hambour®
5 — 5 — Europe - Français... 2.893 11.131 690 Havre Matadi.
6 — 6 — Eleonorc-\Vœrmanl1 .. — Allemand... 2.859

y - Hambour"- Dilalu.
9 9 Acassa Anglais.... 2.419

'1 '1 Sapèle ..' Liverpool.
9 — 10 — Fulani - — •••• 2.326 242.064 1.374 t.iverpoo!..... Sapèle
9 — ll — Gergovia. - Français... 1.269 99.995 180 Marseille Tabou

10 — 10 — Amiral Hamelin — — ... 3.188 057 13.455 Bassam Marseille,
12 — 12 — Abonéma — Anglais..... 1.804 54.400

„ London, Calabar."
14 — 18 Caravellas — Français... 1.991 643.905 200 Dunkerque... Cotonou.
15 - 18 — Héhos — Russe 1.147 499.862 8.030 Marseille..... Rufisque.
16 17 Madeïra — Anglais 1.147

1' 81.731 Forcados..... Hambourg
18 — 18 — Léopoldville.,

— Belge 2.600 ,/ 6.140 Matadi -Vnvers
— 18 — Gabon

— Français... 311
/1 25 „ Freetown.

18 — 18 — Henny-\Vœrmann.....
— Allemand.. 3.621

/1 20.383 Duala Hambourg.
19

•
20 — Bonny

— Anglais.... 1.713 46.671 8.456 Hambourg... Bénin
20 — 23 — Sapèle — — .... 1.981 190.017 285 l,in,erpool Sapèle.II SISKVer Danois..... 1.101 161.041 675 Marseille Grand-Bassam.
20 29 Gabon Français ... 311

/1 960 Forcados..... Freetown
22 — 23 — Lucie-Wœrmann

— Allemand.. 2.861 350 Hambourg... Duala,
22 23 Addah Anglais..... 1.977 107 54.934 Sapèle.....,. Liverpool.
23 — 25 — Tibet — Français... 1.663 - 232.559 Tabou Marseille,
24 — 25 — Prah — Anglais 1.593 1.161 84.637 Forcados Hambourg
24 — 26 — Stamboul — Français.... 1.141 103.722 310 Marseille Cotonou
24 — — Hansigne voilier Suédois 185 220.796 Gautembourg,
27 — 28 — Libéria vapeur Français.... 1.Hi4 690 177'. 818 Tabou f. Marseille.
30 — — Gabon — t— ... 311

1/ „ Freetown, ....
2.4-86.703 872.835

, .

i Aburi 3.898
Marchandises de- I Tamelé 2.861
barquées anté- ! Sophia Couppa 60.493
rieurement et', Marc-Fraissinet 1.008 »déclarées en j Afrique '595

l'avril 1912 ^ Patani 1.315
Campïnas 10.561

Il

2.567.431 872.835
f Laidy, 2.000 180

Tiani 260
Marchandisesim- I Sont 396 l'portées ou ex- I Kabilet 3.300

1/portées par cô- j Falla-Firing 1.089 340
tres en avril 1912 J Sefagny 3.300

/1[ Lady Fany „ 180
\ Louisa .. 1.823

Il

Totaux 2.579.602 873.535

TOTAL GÉNÉRAL
.

3.453.137

r ,
YU'0 .. Conakry, le 10 mai 1912.

Le Chef de Ser-rice p. i., T„ 1 1' P ^ ' ... Le Chef de bureau p i.,VIGUIER DUPRADAL..
ALEXANDRENNE.



ANNONCES

1

En vente à l'Imprimerie du Gouvernement général,
à Gorée

ANNUAIRE DU GOUVERNEMENT GÉNERAL

DE
L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISE

(Année 1911)
Un fort volume in-8° raisin de 1.100 pages, comprenant 10 grandes

cartes en couleurs. En vente à l'Imprimerie du Gouvernemen
^général.
Prix : 6 francs, à Gorée; ; par la poste, recommandé, 8 fr,40

BULLETIN DES DÉCISIONS
JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES

CONCERNANT L'APPLICATION
DES

'TEXTES ORGANIQUES DU RÉGIME DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE

ET DU DOMAINE

EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE

f
1er volume. — Année 1908.

Prix
:

A Gorée, 3 francs
; par la poste, recommandé, 3 fr. 35

KN VENTE.
à l'Imprimerie du Gouvernement

A CONAKRY

TABLES CHRONOLOGIQUES
DE LA.GUINÉE FRANÇAISE

de 1889 à 1910 inclus

Prix
:

10 fr. 60 cent. le fascicule.

DÉCRET DU 2 MARS 1910
sur la solde et les allocations accessoires

Prix :
1 franc

; par la poste, 1 fr. 25

COMPTE RENDU
.

DEL'ARRIVÉE DU J\AIL A KOUROUSSA

Sur le Niger

— Prix : 1 franc —

(13 avril 1912)
du LIEUTENANT - GOUVERNEUR

de la Guinée Française
réglementant les concessions de terrains

du DOMAINE' DE L'ETAT
Prix : 1 franc.

CARTES
de l'Afrique Occidentale française

Conakry au 500,000e .2 fr. 50
Kouroussa au 500,OOW 2 fr. 50 -
Conakry au 2,000,000e...... 1 fr. 50
Dakar au au'2,OOO;OOoc,'-'.1 Jr. 50
Tombouctou au- 2-,OQO,OOOe... 1 fr. 50

-

S'adresser au Chef de l'Imprimerie.

TOME L —
Bulletin Officiel, années 1889-1896.

TOME II. — Bulletin Officiel, années 1897-1900.
1 volume des Tables, 1889 à 1900 inclus.

Les trois volumes
:

25 francs.

VIGHY-ÈTAT

.
COLONIAUX, si vous êtes fiévreux et

'!

sans appétit, prenez tous les malins à jeun,

un grand verre d'eau de

VICHY- CÉLESTINS

Compagnie Fermière des Eaux de Vichy-État,
24, boulevard des Capucines, Paris.



N M AUQUE Dl-,I'f iS U I-,

|
(16 A L'OURS "

LAIT NATUREL STÉRILISÉ

DESALPES BERNOISES (S uisse) I

PURETÉ GARANTIE ET QUALITÉ INVARIABLE

M donne la SANTÉ et la VIGUEUR
AUX HABITANTS DES COLONIES

Exposition Universelle de Bruxelles 1910
:

GRAND PRIX.

1 l'ilÉ»! 1

--
---- 1

( Vosges - Fru nce). I

mmtimB
GOUTTE, GRAVELLE,

Résinie des IR'I'IIRITIOUES
o v

Saison du 25 Mai, au Septembre
En vente à la Droguerie Principale de l'Afrique

Ooccicleùtale, Place du Gouvcrncinent. il Coxakhy.

1 r. p. m.

.

! AVIS AUX BONNES MÉNAGÈRES I

Le savon extra pur" LA VIERGE "
étant reconnu le meiHeurte
vous laissez pas tromper
par les contrefacteurs ;

i exigez sur chaque morceau
I exactement la marque ci-
' contreet le nom du fabricant:
FÉLIX EYDOUX S

MARSEILLEGRAND pnn
Xxpositlon Universelle PARIS 1000 ~[La mé« qualité est également livrée 8

nec la marque "LE PANIER Il I

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

RAPPORTS D'ENSEMBLE
Années 1901, 1902, 1903, 1904 et 1907

Prix
:

3 francs l'un.

HISTOIRE DE LA GUINÉE FRANÇAISE
*

RIVIERES DU SUD — FOUTA-DIALO — RÉGION DU SUD DU SOUDAN

pa r AN uu il-': ARCIX.
Ancien Administrateur des Colonies, Lauréat de l'Institut.

Préface de M. Joseph CII AILLEY,
[)épnl(;, Directeur de l'Union Coloniale F/'nILçaise,

Prix
:

13 francs.

" LA GUINEE FRANÇAISE "

(Races, Religions, Coutumes, Productions, Commerce)

par AKDRK ARC IN

Prix: 1S francs

DÉLIMITATION
DESCirconscriptions Administratives

DE LAGUINÉE FRANÇAISE
(Arrêté du Gouverneur général du 21 juin 1911)

Prix : 1 franc.

Horaire de la Marche des Courriers postaux

DANS L'INTÉRIEUR DE LA COLONIE

DE LA GUINEE FRANÇAISE
En -vigueur à dater du 10 mars 1911

Prix : 1 franc.

Cux.\KHY. — Imprimerie du Gouvernement.
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